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Bytec-Comterm envisage de 
remplacer l'Axel-20 par 
un prototype d'Hyperion 

« Nou> travaillons toujours 
.i améliorer r . w t 1 20 mais 

si jamais il rte passait pas le 
ban< d'essai, nous aurons une so­
lution de rechange toute prête » , 
a déclare hier M. Laurent Na-
deau. Pa r cet te assertion, le 
président et chef de la direction 
de Bvtec-Comterm laissait en-
tendre pour la premiere fois que 

sa firme envisageait la possibili­
té du rejet définitif de l'Axel-20. 
à la place duquel elle présente­
rait un prototype d'Hypérion. 

CAROLE THIBAUPEAU 
B\ îec-Comterm a jusqu'au 30 

avril pour présenter au ministè­
re de l'Éducation un prototype 
de r.\\e!-20 conforme aux exi-
gences du ministère et du réseau 
.scolaire. Si elle passe le test de 
fin avril, le gouvernement signe­
ra un contrat pour 9 000 ordina­
teurs scolaires 

Jusqu'ici, la firme a toujours 
soutenu qu'elle arriverait à pré­
senter un produit conforme dans 
les délais requis. Les représen­
tants de Bytec-Comterm se sont 
toutefois cantonnes depuis un 
mois dans un mutisme total que 
M. Nadeau rompait partielle­
ment hier. 

Rappelons que le nouveau mi­
nistre de l'Education M. Yves 
Berube et son collègue des Fi­
nances M . Jacques Parizeau af­
firmaient le 7 mars dernier que 
si l 'Axel-20 modif ié l i v r é fin 
avril n'était pas encore satisfai­
sant, il vaudrait mieux prendre 
tout le temps nécessaire pour 
choisir le meilleur outil pédago­
gique possible. 

Cette aff i rmat ion ouvre de 
nouveau la porte à plusieurs pos-

photothèque LA PRESSE 

Laurent Nadeau, président 
'it chef de la direction de 
Bytec-Comterm. 

sibilités. depuis l 'Hypérion de 
Bytec-Comterm jusqu'au choix 
d'un autre fournisseur. Perspec­
tive devant laquelle le président 
de Bytec-Comterm affiche une 
confiance sans faille. 

De ce côté, les Systèmes élec­
troniques M a t r o x , deux ième 
candidat en lice selon le gouver­
nement, reviennent à la charge 
aujourd'hui. El le présente en 
conférence de presse son ordina­
teur individuel PC 1050 qui selon 
elle, rencontre toutes les spécifi­
cations techniques du gouverne­
ment. Matrox propose de le fa­
briquer et de le faire évoluer au 
Québec. 

EN DÉPENSES D'IMMOBILISATION 

LA PRESSE investira 
de $15 à $20 millions 
d'ici à quatre ans 

Le président et éditeur de 
L A PRESSE, M. Roger D. 

Landry, a annonce, hier, des dé­
p e n s e s d'immobilisation de l'or­
dre de $15 à 20 millions pour les 
quatre prochaines années. 

JEAN-PAUL 
CHARBONMEAU  

« Ces investissements serviront 
au r e m p l a c e m e n t de p i e c e s 
d'équipement qui ne répondent 
plus aux exigences d'une entre­
prise moderne et à ajouter là ou 
nous sommes déficients » , a pré­
cisé l'éditeur du quotidien cente­
naire devant les membres de la 
Chambre de commerce de Laval . 

Dans une allocution teintée 
d'humour, M. Landry' a souligné 
que LA PRESSE était plus que 
jamais en santé et que l'édition 
dominicale du quotidien de la rue 
Saint-Jacques avait connu, di­
manche, un succès retentissant. 

Pour M. Landry ce ne sont pas 
les projets qui manquent. Tout 
d ' a b o r d , il veut c o n s a c r e r 
ses é n e r g i e s aux c h a m p s de 
la communication, de la diffusion 
et de l'information. • La commu­
nication, souligne-t-il. déborde 
l 'écr i t . Elle déborde m ê m e le 
contexte journalistique propre­
ment dit. » 

L A PRESSE entend aller, avec 
une filiale à 100 p cent, qui s'ap­
pelle Seriptel, dans le sens d'une 
exploration des grandes possibili­
tés qu'offrent les techniques TéJi-
don . L'entreprise vient aussi de 
mettre sur pied une autre filiale : 
les productions du Centenaire. 
Sa seule mission consistera à 
jouer un rôle de courtier dans la 
realisation de films, de séries do­
cumentaires et d'émissions d'af­
faires publiques qu'elle pourra 
\ endre à des postes de télévision. 

Dans un autre projet à court 
terme. M. Landry veut créer une 
• 

autre filiale à 100 p. cent qui aura 
pour nom Postunie. Cette entre­
prise oeuvrera dans le domaine 
de la poste : les produits annon­
ces dans le journal pourront être 
achetés à partir de coupons insé­
rés dans la publication. 

«Nous pensons aussi pouvoir 
investir, d'une façon ou d'une au­
tre, dans l 'é lectronique. Nous 
n'ambitionnons pas d ' exercer 
quelque monopole que ce soit 
dans le domaine de l'information 
ou de la diffusion. D'ailleurs per­
sonne, dans le contexte montréa­
lais, ne saurait faire planer un tel 
danger étant donné tous les jour­
naux, tous les postes de radio et 
de télévision, tous les magazines 
dont nous disposons. Mais nous 
croyons que L A PRESSE, avec 
ses ressources, particulièrement 
ses ressources humaines, pour­
rait apporter une contribution 
très va l ab l e à cet autre sec­
teur de la communication » , a 
aussi déclaré M. Landry. 

Conditionnement physique 
Dans son exposé, M . Lanàry a 

aussi parlé du bien-être des em­
ployés de L A PRESSE. C'est ain­
si qu'un étage complet d'un édifi­
ce appar t enan t au j o u r n a l 
deviendra un véritable centre de 
conditionnement physique, avec-
douches et piste de jogging. De 
plus, toujours dans le but de ren­
dre la v ie des e m p l o y é s plus 
agréable, une terrasse d'environ 
1200 pieds carrés sera aménagée 
sur le toit de l ' éd i f i ce de L A 
PRESSE, où l'on pourra bénéfici­
er des rayons du soleil et prendre 
son lunch comme si l'on était en 
pique-nique. La terrasse compor­
tera en effet des bancs et des ta­
bles. Les terrains de parking se­
ront r é a m é n a g é s pour une 
meilleure utilisation, tant pour 
ses employés que pour le public. 

« L A PRESSE n'a pas encore 
fini de faire parler d'elle; elle 
n'est qu'à l'aube de son deuxième 
centenaire», a conclu M. Landry. 

Air Canada: des tarifs réduits 
La société aérienne Air Ca­
nada a l'intention de réduire 

les t a r i f s sur tou tes ses lignes in­
térieures pour les membres de la 
famille accompagnant un passa­
ger payant le plein tarif régulier. 

Ce programme conçu en fonc­

tion du voyageur d'affaires ré 
duit de moitié les tarifs réguliers 
des classes économique et de pre­
mière pour le conjoint ou un en­
fant à charge âgé de deux à 21 
ans. 

— Presse canodienne 

Le taux de base des banques 
devrait augmenter aujourd'hui 

11 taut s'y resigner, même si 
d'un strict point de vue éco­

nomique c'est illogique: le taux 
préférentiel, qui est stable à 11 p. 
cent depuis avril 1983, a de bon­
nes chances de monter aujour­
d'hui, alors que la Banque du Ca-

FRANC1NE O S B O R N E 

nada devrait ajuster de nouveau 
à la hausse son taux d'escompte. 
L e taux d ' e scompte pourra i t 
monter jusqu'à 10,5 p. cent et le 
taux préférentiel à 11,5 p. cent. 

Le taux préférentiel, c'est-à-
dire le « prime rate » que les ban­
ques réclament à leurs meilleurs 
clients, devrait monter d'un demi 
point, à 11,5 p. cent, à la suite de 
la chute du dollar canadien, pro­
voquée elle-même par la hausse 

des taux d ' intérêt aux Etats-
Unis. 

Entre-temps, le dollar cana­
dien a monté très légèrement sur 
les marchés, à l'approche peut-
être d'une hausse du « prime » . Il 
a clôturé à 78,67 cents améri­
cains, en hausse de 12 centièmes, 
ce qui permet aussi de supposer 
que la Banque du Canada est 
intervenue massivement sur les 
marchés pour soutenir not re 
monnaie. 

De son côté, Frank Hracs, ana­
lyste chez McLeod Young Weir, à 
Toronto, va jusqu'à prévoir une 
hausse importante du taux d'es­
compte aujourd'hui. La semaine 
dernière, le taux de base a gagné 
20 centièmes et l'analyste estime 
que cette semaine, la hausse 
pourrait aller jusqu'à 25 centiè­

mes et le taux monter à 10,45 ou 
10,50 p. cent. 

L'écart entre le taux d'escomp­
te et le taux préférentiel sera 
alors réduit à un demi point, ce 
qui est historiquement très bas. 
Jean Garon, vice-président de la 
Banque royale, précise que le dif­
férentiel entre le taux d'escomp­
te et le taux préférentiel est habi­
tuellement de 1,25 p. cent en 
moyenne. 

M . Garon a refusé d'indiquer si 
la Banque royale va hausser sont 
propre taux préférentiel aujour­
d'hui, déc la ran t que c 'es t le 
président de l ' institution qui 
prend une telle décision. Selon 
lui, toutes les banques sont dans 
la même situation, car elles se fi­
nancent auprès du même marché 

X 

Jusqu'où devrait 
chuter notre dollar? 

Après des mois de quiétude 
au royaume des 80 cents, le 

dollar canadien flirte avec des 
niveaux plus modestes, celui 
des 78 cents américains, et lor­
gne peut-être vers celui des 77. 

Est-ce si grave que cela? Le 
taux de change de notre devise, 
par rapport a celle des Etats-
Unis, a connu de pires mo­
ments, il y a un an et demi, et 
personne n'en a vraiment souf­
fert. 

Pourtant, la Banque du Cana­
da multiplie les efforts pour en­
rayer la glissade déclenchée de­
puis t rois s e m a i n e s , en 
remontant progressivement son 
taux d'escompte, ou en écoulant 
massivement ses réserves sur 
les marchés des changes. Pour­
quoi cette agitation? 

Tout d'abord, la situation n'a 
rien d'inquiétant. Le sursauts 
actuels du dollar sont sans dou­
te temporaires. L'économie ca­
nadienne et son commerce exté­
rieur se portent fort bien, ce qui 
ne justifie pas un changement 
marqué du taux de change. 

Ce n'est pas tant le niveau de 
notre dollar comme tel qui in­
quiète les autorités monétaires, 
mais le processus de la chute: le 
risque qu'en laissant baisser le 
dollar, on soit incapable par la 
suite de stopper la dégringola­
de. Quand une automobile au 
«neutre» dévale une côte, elle 
n'arrête pas en plein milieu; 
elle roule jusqu'en bas. 

La chute du dernier mois 
Sauf pour un court épisode à 

la fin décembre, le dollar s'est 
bien comporté tout au cours de 
1983 et s'est maintenu, en gros, 
entre 80 et 81 cents US. 

Pardoxalement, cette stabili­
té était due en partie à la réces­
sion économique. Celle-ci, beau­
coup plus forte au Canada que 
chez ses partenaires commer­
ciaux, a poussé les Canadiens a 
réduire leurs importations de 
l'étranger, ce qui a amélioré no­
tre balance des paiements et 
donc le taux de change de notre 
dollar. Mais depuis, ce surplus 
temporaire s'étant évaporé, nos 
taux d'intérêt ne sont pas assez 
élevés pour retenir les capitaux 
au Canada et les empêcher de 
t raverser la frontière. Notre 
dollar est donc fragile. 

Il a traversé la barrière des 80 
cents US à partir du 24 février 
dernier, pour briser celle des 79 
cents depuis le 8 mars. La Ban­
que du Canada a donc utilisé ses 
deux p r inc ipaux m o y e n s 
d'intervention. Le premier con­
siste à écouler une partie de ses 
réserves en monnaies étrangè­
res. Cela revient à utiliser ces 
devises pour racheter nos dol­
lars sur les marchés des chan­
ges; cette demande artificielle 
en fait remonter le cours. 

La seconde façon, c 'est la 
hausse des taux d'intérêt, pour 
entraver la sortie de capitaux. 
La semaine dernière, le taux 
d'escompte de la banque centra­
le est passé à 10,2 p. cent. On 
s'attend à ce qu'il augmente en­
core aujourd'hui, suffisemment 
pour que cela force les banques 

LE DERNIER MOIS DE NOTRE DOLLAR 
le dollar canadien en cents ut 
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à charte à ajuster leurs diffé­
rents taux en conséquence. Cela 
impliquerait que le taux préfé­
rentiel des banques passerait de 
11 à 11,5 p. cent et que les autres 
taux, comme celui des prêts 
personnels à la consommation 
suivent. 

Pourquoi pas 76 
ou 77 cents? 

Pourquoi s ' émouvo i r à ce 
point ? La lutte pour soutenir le 
dollar, pour reprendre les nom­
breux débats qui ont fait rage à 
l'été 1982, est coûteuse. Elle né­
cessite des taux d'intérêt plus 
élevés, qui ont un effet néfaste 
sur la reprise économique. Ils 
peuvent ralentir la consomma­
tion de biens durables, que l'on 
fait d'habitude à crédit, et limi­
tent les investissements parce 
que le financement est plus coû­
teux. Cela introduit également 
un malsain élément d'incertitu­
de. Le jeu en vaut-il la chandel­
le? 

En principe, un dollar plus 
faible comporte son lot d'avan­
tages et d ' i n c o n v é n i e n t s . 
L'avantage, c'est que notre dol­
lar valant moins cher pour les 
étrangers, les produits qu'on 
leur vendra seront moins coû­
teux et donc plus attrayants. 

Le désavantage, c'est l'inver­
se symétrique. Comme nos dol­
lars valent moins, ce que l'on 
achète à l'étranger nous coûte 
plus cher. Cela introduit un élé­
ment d'inflation, non négligea­
ble puisque nous importons le 
quart de ce que nous consom­
mons. En gros, si le dollar se 
maintenait toute l'année à 77 
cents, l'inflation augmenterait 
d'un point de pourcentage. 

Toutefois, on ne peut pas dire 
que le Canada souffre des désa­
vantages d'une devise suréva­
luée dans ses échanges avec les 
Etats-Unis, même à 80 ou 81 
cents US. Notre problème se 

trouve plutôt du côté des mar­
chés européens ou japonais, où 
le dollar canadien est très fort. 
Cette force découle de celle du 
dollar américain, dont notre de­
vise est le satellite. Cela ne se 
réglera pas au Canada, mais 
quand le dollar américain per­
dra de la valeur sur les marchés 
des changes. 

C'est la stabilité 
qui compte 

Cela étant dit, ces considéra­
tions restent abstra i tes . En 
mettant dans la balance l'infla­
tion, les exportations et les taux 
d'intérêt, on peut bien sûr déter­
miner quel serait le niveau idéal 
de notre dollar. Mais les choses 
ne se passent pas comme cela 
dans la réalité. 

Lorsqu'on laisse baisser le 
cours d'une devise, le principe 
de la boule de neige s'applique: 
on ne sait pas vraiment jus­
qu'où il chutera. La baisse 
d'une monnaie crée une certai­
ne inquiétude chez les cambis­
tes ou les investisseurs habitués 
à passer d'une devise à l'autre. 
Cela se traduit par une perte de 
confiance dans l'avenir de notre 
dollar, qui le fait baisser encore 
plus et qui peut à son tour créer 
une panique. 

Ce cercle vicieux est amplifié 
par la spéculation, forte ces 
derniers jours; en général, elle 
amplifie des mouvements qui 
autrement seraient modestes. 
Dans un univers où la spécula­
tion existe, par exemple , les 
barrières psychologiques, com­
me celle des 80 cents, ont leur 
importance. 

Ces craintes poussent la Ban­
que du Canada à ne pas laisser 
le dollar flotter au gré des mar­
chés, mais à civiliser ses mou­
vements. Pas pour que notre de­
vise se maintienne à un niveau 
p r é - d é t e r m i n é , mais pour 
qu'elle reste stable. 

500e ÉMISSION 
DE TELESERVICE 
UN SPÉCIAL ANNIVERSAIRE 
À LA SALLE DE RÉDACTION 
DE LA PRESSE 

D a n s le cadre de s o n Année du Centenaire 
et a l ' o c c a s i o n de la 500* e m i s s i o n de Te leserv ice . 
L A P R E S S E est heureuse de recevoir 
l équipe de Teleservice à la sal le de redact ion 

4? 

et les coûts montent de la même 
façon pour toutes. 

Pour Raymond Théorét, écono­
miste à la Banque nationale, une 
montée des taux d'intérêt est illo­
gique actuellement, d'abord par­
ce que la reprise économique ca­
nadienne n'est pas encore très 
forte et ensuite parce que les con­
sommateurs et les entreprises 
n'empruntent pas beaucoup enco­
re. Une hausse du taux préféren­
tiel va donc à rencontre d'une re­
prise de la demande des prêts 
souhaitée par les banques. 

En outre, les taux d' intérêt 
réels, calculés en tenant compte 
de l'inflation, sont encore très 
élevés et beaucoup plus hauts, 
d'ailleurs, qu'en période normale 
de reprise. Entre 1970 et 1974, le 
taux préférentiel réel — c'est-à-
dire le taux préférentiel moins le 
taux d'inflation — était négatif à 
-1 p. cent, tandis qu'entre 1976 et 
1980, il était de l p. cent. Actuelle­
ment, il est de plus de 6 p. cent, ce 
qui fait dire à M . Théorét que les 
investissements des entreprises, 
essentiels à une reprise économi­
que forte, se feront attendre, car 
leur taux de profit n'est pas si 
élevé qu'il puisse compenser de 
tels taux réels. 

Baisse momentanée 
du dollar 

M. Théorét estime cependant 
que la baisse du dollar est mo­
mentanée, car notre monnaie est 
actuellement la cible des spécula­
teurs. En outre, la Banque du Ca­
nada possède des réserves impor-
tantes , a l lan t jusqu 'à $4 
milliards, de sorte qu'elle pourra 
intervenir pendant un bon mo­
ment pour contrer cette poussée 
spéculative. 

Frank Hracs est d'avis lui aus­
si que la monnaie canadienne 
n'est pas aussi faible qu'elle en a 
l'air, en raison de la spéculation. 
M . Hracs et M . Garon estiment 
qu'à plus long terme, les résul­
tats favorables de la balance 
commerciale canadienne auront 
un effet positif sur le dollar cana­
dien. M. Hracs va jusqu'à prévoir 
que le dollar retrouvera, d'ici un 
mois ou deux, son niveau des 80 
cents US. 

En outre, un alignement des 
taux d'intérêt canadiens sur les 
taux américains sera aussi posi­
tif pour notre monnaie. M . Hracs 
souligne que les taux canadiens 
n'ont pas besoin d'être tellement 
plus élevés que les taux améri­
cains et que le phénomène auquel 
nous assistons n'est qu'un rajus­
tement à la suite dune montée 
des taux outre-frontière. Selon 
lui, une montée brutale des taux 
d'intérêt n'est pas à prévoir. 

KAISER À SEPT-ÎLES 

S N C a 
seulement 
« offert » 
ses services 

Le groupe technique SNC a 
offert ses services à Kaiser 

Aluminum and Chemical Corp. 
pour faire une étude sur la cons­
truction d'une fonderie d'alumi­
nium près de Sept 1 les. 

Jacques Lefebvre, vice-prési­
dent des relations publiques chez 
SNC, a précisé hier qu'il n'y avait 
pas encore de contrat et que sa 
compagnie n'avait pas été choisie 
pour faire l'étude. 

Le ministre québécois de l'In­
dustrie Rodrigue Biron avait dé­
claré, le jour précédent, qu'un 
contrat concernant l'étude avait 
été rédigé et serait signé cette se­
maine. 

— Presse canodienne 

CANADIEN 
+ 12/100 

$78,67 

Indices 
Montréal: 409,35 
Toronto: 2411,09 
Now York: 1166,04 
L'or (NY): 394,10 

( + 2,50 ) 
{ + 10,53) 
( + 1.26 ) 
{ - 4,40 ) 
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Une émission spéciale à ne pas 
manquer ce soir à 18 h 30 
à l'antenne de Radio-Québec. 

Radio 
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LUES QMINSL 
W I N N I P E G 

• (CONTRATS EN TONNES) 

MARCHÉ À T E R M E 
Ow Ht** lot Nrm H*> 

LIN 
MOT» 340.00 340.00 
m 360.00 3*0.70 359.00 339.00 359.70 
M 384.00 344.50 343.70 343.70 344.00 
Oct 342.50 343.50 
D*c 344.20 343.50 

VANCOUVER 
GRAINE COLZA 
••'vt 422.0C 422.00 422.0C 422.00 420.00 

411.50 413.00 410.50 410.60 411.50 
$•»*. 388,60 389,00 387.00 .187.30 387,80 
No. 369.X 370,00 368,20 368,20 369.00 
Ion. 375.40 377,50 
Mort 373.00 373.00 
SHOU 
Mon" — 137.00 137.00 
Mo. 139,00 139,50 138.8C 139,00 139.00 

141,50 1 41.50 1 41,40 1 41.40 141.00 
Ort 140.50 141,00 
ORO€ (Alberto ) 
A*r 120.00 120,00 
Ju« . 120.00 120.00 
S»pt 116.00 116.00 
0 « Q € ( Thunder Boy ) 
Mort «31.20 131.20 « 30.80 130 80 i 31,20 
Moi 130.50 130.50 130.00 130.10 «30 50 
M 129 90 129.90 ' 29.70 129.70 130.20 
CM 123,20 1 23.60 
D«c — - 124,30 124,30 
BLÉ FOURRAGER 
Mon 163,50 164.00 163,50 164.00 163,50 
Mo. 157,00 157.80 157,00 157.80 157,00 
J»i 153 00 153.00 153.00 153.00 152,60 
O - 144.00 144,00 144.00 144.00 143.30 
AVOINE 
MOT» 133.70 133 70 133.70 133.70 134.00 
Mo. 126.00 126.00 123,90 125,90 126.00 
H* .. 123.00 123,00 
CM 117,90 117,90 

MARCHÉ AU COMPTANT: 
Avoio» : I cw 138.70 , 2 c * 138,70 
E* 1 foutrogèrt 137,70 ; 1 fourra 
g*»- 133.70 1 fourragère 130,20 ; 3 
•ourrooért 127.20 . mélangé» 104.00 
ORGE ( THunder Boy ) : 1 cw ô rang 
135.90 1 cw 2 rang 135.80 , 2 cw 2 
rang 135,80 ; 2 cw 6 rang 135.80 1 
four ragère 1 3 0 . 8 0 2 f o u r r a g è r t 
> 29 ,30 , 3 fofrrogce 124.30 
SEIGLE 1 cw 137.00 , 2 cw 135.00 . 
3 cw. 107,00 . ergot* 98 ,00 
U N \ i * . 360 .00 2 cw 358 .00 , 3 cw 
325 ,00 

GRAINE CCXZA Thundarbay no 1 co-
nodianr» 422 .00 
Vancouver no 1 canadienne 407.00 
BLE FOURRAGER: 3 rouge pontempt 
1 6 4 , 0 0 f o u r r a g è r e C a n a d i e n n e 
162 A ) 
ORGE ALT A: Calgary 118,65 Edmon 
ton 116.65 lethbr-dg» 118.65 

CHICAGO 
Haut Bot Fe/m Hw 

LFKUiTS/LÉGUMES. 

Ou. 
BLE 

Mo,, 3 . 4 9 ' . 

Mo. 3.47 

A.4. 3.41 

Seo* 3.44V| 
Dec 3.58V) 

Mo'i 3 .67 

Ventes 7 .969 

MAIS 
Mort 3 44*4 

Mo. 3.44 

M 341V» 
W 3 12V* 

Dec 2 93 i 
MOT» 3.02* 

M » W& 
v>nitr 3 3 . 1 U 

AVOINE 
Mr» 1.7914 

Mo. 1 . 7 7 * 

M 1.76%% 

Sept 1.74V. 
DPT. 1 . 7 1 * 

Vente* 347 
FEVIS-SOYA 

7.70 

3 .53 3 .46 

3.51 3.46V. 

3 . 4 4 3.40V* 

3 .47 

3 6 1 

3 .69 

3.48 
3 .47> . 

3 . 4 4 

3 .44 

3.58'4 
3 . 6 7 

3 . 4 4 

3 , 4 3 ' . 

3 . 4 0 * 

3 ,53 + . 0 3 * 

3 , 5 0 V. + . 0 2 % 

3 . 4 3 * t,02Vi 
3 ,47 +.02'4 
3.61 4.021* 
3,69 +.01' . * 

3 . 4 6 * 

3 , 4 6 * 

3 * 3 ^ . 

* . 0 2 * 

+ . 0 2 * 

+ • 0 2 ' 4 

3 . 1 5 3 . 1 1 * 3 . 1 4 * 4 . 0 2 / . 
2 . 9 5 

2.C4 

3.07 , 

1 .80 . 

1.78 

' . 7 7 

1.75 

1.79 

2.92 
3.01 

3 . 0 5 * 

! .78 '4 
1.76 1 

1.75". 

1.74'4 

1.78 

2 .95 

3 .04 

3 . 0 7 * 

i . 8 0 « . 

' 7 8 

1.76 
1 . 7 4 * 

• .OI ' / j 
• . o r . 

+ 01 

+ . 0 1 v. 
+ . 0 0 * 

- .00'* 
-,oov. 

1.79 • , 0 8 " 4 

7 . 7 7 7 . 67 7 . 7 7 + . 0 7 

Mo. 
Jurl 
4ov» 

No» 
Jonv 
Mort 
Mo. 

7,85 

7 92 

7 8 4 

7.48 

7,24'4 
7.34 

7,46% 

7 5 5 

7 . 9 2 7 . 8 0 % 7 . 9 0 % + . 0 6 4 

7 . 9 8 % 7 . 8 8 % 7 .96 + . 0 2 % 

7 . 8 6 % 7 . 7 9 7 .84% 

7.51 7 .46% 

7 .26 7 , 2 0 * 

7,37 7,33 
' . 4 9 % 7.46 

7 54 7.53% 

7.50 

7 .22 

7.34 

7 .47 

7 55 

+ .01 

+ . 0 2 

- . 0 0 * 

(PC) — Voici les prix payés 
au Marché central métropoli­
tain tels que fournis par le mi­
nistère de I Agriculture du 
Québec: 
Fruits 

Pommes: Macintosh, réfri­
gérées: 12x3 Ib ou 9x4. aux 
détaillants $13.00, aux gros­
sistes. $11.38: 8x5, aux dé­
ta i l lants $ 1 3 . 5 0 . aux 
grossistes $11 8 1 . cellpack 
grosseur 120. aux détaillants 
$ 1 6 . 0 0 , aux grossistes 
$ 1 4 . 0 0 ; cellpack grosseur 
140. aux détaillants $15.00. 
aux grossistes $13.13; 4x4 
pintes, aux détaillants $9.00. 
aux grossistes $7.87; minots 
en v rac , aux déta i l lants 
$ 1 2 . 0 0 . aux grossistes 
$10.50 

Cortland, réfrigérées: 12x3 
Ib ou 9x4. aux détaillants 
$ 1 2 . 0 0 , aux gross is tes . 
$10 50; 8x5. aux détaillants 
$ 1 2 5 0 . aux grossistes 
$10 .94 . cellpack grosseur 
120. aux détaillants $15.00. 
aux grossistes $13.13; cell­
pack grosseur 140. aux dé­
fa i l lants $ 1 3 . 0 0 . aux 
grossistes $11 38: minots en 
vrac, aux détaillants $10 00. 
aux grossistes $8.75. 

Macintosh, à atmosphère 
contrôlée 12x3 Ib ou 9x4. 
aux détaillantsSl 4 00 . aux 
grossistes. $12.25; 8x5. aux 
détaillants $14.50. aux gros­
sistes $12.69. cellpack gros­
seur 120 . aux détaillants 
$1 7 0 0 . aux grossistes 
$ 1 4 . 8 8 ; cellpack grosseur 
140. aux défaillants $15.00. 
aux grossistes $13.13; 4x4 
pintes, aux détaillants $9 00. 
aux grossistes $7.88: minots 
en vrac , aux déta i l lants 
$ 1 2 . 0 0 . aux grossistes 
$10.50. 

Cort land, à atmosphère 
contrôlée: 12x3 Ib ou 9x4. 
aux détaillants $13.00. aux 
grossistes. $11.38: 8x5. aux 
détaillants $13 50. aux gros­
sistes $11.8 î . cellpack gros­
seur 1 20 . aux détaillants 
$ 1 6 0 0 . aux grossistes 
$ 1 4 . 0 0 ; cellpack grosseur 
140. aux détaillants S i4 .00 . 
aux grossistes $12.25: 4x4 
pintes, aux détaillants $8 00. 
aux grossistes $7 00; minots 
en vrac , aux déta i l lants 
$ 1 1 . 0 0 . aux grossistes 
$9.63. 

Pommes à jus. variétés 
d'automne. $0.06 la livre. 

Régions à plus de 290 km 
de Montréal: ajoutez $0 50. 

Une allocation de transport 
de $0 35 est allouée aux dé­
taillants qui vont chercher les 
pommes chez le producteur 
ou l'emballeur. 

Ces prix sont fournis par le 
Plan conjoint des produc­
teurs de pommes du Québec. 

Légumes 
Betteraves: $4.50 a $5.50 

les 12 cellos de 2 Ib; moyen­
nes $3.00 à $3 50 le sac de 
25 Ib. 

Carottes: $10 50 à $11.00 
le sac de 24 sachets de 2 Ib 
ou de 10 sachets de 5 Ib; 
$3.50 à $4 00 le sac de 25 
Ib; grosses. $8 00 à $8 50 le 
sac de 50 Ib. 

Choux de Savoie: $11.00 
la caisse de 12 unités. 

Choux rouges $18 00 à 
$20 00 la caisse de 12 uni­
tés. 

Choux verts: $ 3 2 . 0 0 à 
$35.00 la caisse de 50 Ib; 
moyens $30.00 à $35.00 le 
sac de 50 Ib; gros $22 00 à 
$25 00 le sac de 50 Ib 

Echa lo tes f r a n ç a i s e s : 
$11.00 à $12 00 la caisse de 
12 sachets de 2 5 0 gr; 
$11 00 la boite de 10 Ib 

Endives: $12.00 à $12.50 
la caisse de 8 Ib. 

Germe de luzerne: $4.00 à 
$4.50 la caisse de 12 sa­
chets de 568 ml 

Navet b lancs: $ 6 0 0 à 
$6 50 le sac de 25 Ib 

Oignons j a u n e s , gros 
$12 00 à $13.00 le sac de 
50 Ib. moyens $1 1 0 0 à 
$ 1 1 50 sac de 50 Ib. $5 00 à 
$6 00 le sac de 25 Ib. $2 50 
a $2.75. $12 00 à $13.00 le 
24 sachets de ? Ib ou 10 sa­
chets de 5 Ib; petits $0 90 a 
$1 00 le sac de 10 Ib. 

Panais. $8.50 pour 12 sa­
chets de 2 Ib; $6.50 le 20 Ib 

Poireaux: $4.00 à $4 50 la 
botte de 12 unités. 

Pommes de terre: $9.00 à 
$9 50 la caisse de 50 Ib. 
$5.25 à $5.50 le sac de 50 
Ib. $2 50 à $2.60 le sac de 
20 Ib. $1 40 à $1.50 le sac 
de 101b: lavées $ 6 2 5 à 
$6.50 le 50 Ib; grosse. $6 50 
à $7 0 0 le sac de 50 Ib; rou­
ges. $7 00 le sac de 50 Ib; 
$9 00 à $10.00 la caisse de 
50 Ib. 

Rutabaga moyens. $9 00 
à $9 50 le sac de 50 Ib; gros. 
$4.00 a $5.00 le sac de 50 
Ib; $4.00 à $4.50 le sac de 
25 Ib 

Pommes do terre en vente: 
70.000 Ib. 

ARCHE DES 
rALEURS A TERME. 

Vont»» 3 3 . 3 0 ' 

(TRANSACTIONS TORONTO-MONTRÉAL COMBINÉES) 
par la PRESSE CANADIENNE 

LL'ARGENT. 

Les courtiers londoniens 
ont haussé hier le prix de 
l'argent de $ 0.123 cents 
américains par rapport à 
I ouverture de la veille 
Mercredi $9.872 

MONTREAL — Handy and 
Harman évaluait le prix de 
l'argent canadien a $12.289 
l'once troy 

NEW YORK- Handy & Har­
man s évaluait le prix de I ar 
g ont a m é r i c a i n à $ 9 . 6 4 
l'once troy. 

Bons du Trésor du Canada. 
91 jours: $1 million, multi­
ples de $0 005 

Mn - i 
Jur,84 
Sect 64 
Dk 84 
Ml -
Xc85 

97 495 
97180 
97 310 

97 495 
9 / 3 K 
97 310 

COT 
4* 

97495 
9 7 365 
97 300 
37 260 
97 240 
974?5 

035 
04C 
040 
020 

m 
*n 
474 
4(4 
64 
5C 
30 

Total ventes 
mere. 33; mardi 51 
Total contrats en vigueur, 
mardi 1.062 
Limite de fluctuation quoti­
dienne* $0.150 plus ou 
moins le dernier cours de 
règlement. 

PLACEMENT 
GARANTI 

H 

§ Montréal Trust 
CHEZ N0US.VOS INTÉRÊTS SONT BIEN SERVIS 

38 mois 
•INTÉRÊT 
VERSÉ 
UNE FOIS L'AN 

DÉPÔT 
MINIMAL 
$1000. 

i place Ville-Marie 
Centre Fairview 
Place Versailles 

861-1681 
695-5230 
353-8770 

SUrnbrede la Re^ic d a^wance-dëpôtf du Quebec Le% durer* ri lr» Uma peuvent changer u m prejv.s 

# UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE 

NOMINATIONS 

M( )N 1 'RÊAI > A KR( )I KM I 
n n : r o N I N H : R N A H O N A L 
Nous sommes souples. Que vous soyez 5 du 500, le salon que nous 
préparerons pour vous aura bonne . . mine. El à noter que 
l'équipement sera du dernier cri. 
Nous sommes aisément accessibles. A quelques minutes 
de faérogare île Dorval par notre service de navette gracieuse­
ment offert. Et a 20 minutes de Montréal en voiture. 
Stationnement gratuit. 
Une touche personnelle. I fn coordonnateur spécialisé vous sera 
personnellement assigné afin d'assurer le succès de votre réunion. 
Une cuisine impeccable. ( Classique et succulente, t ne 
expérience agréable, toujours renouvelée: banquets, déjeuners 
et dîners. Un souvenir . . . ineffaçable! 
Pour résener, communiquez avec le service commercial de 
l'hôtel au (514) 6 . ? / - ^ / / . 

Robert Blanchard Claude Roy George Savoy 

Le recteur de l'Université de Sherbrooke, monsieur Claude Hamel, a le plai­
sir d'annoncer la nomination de messieurs Robert Blanchard, Claude Roy 
et George Savoy, de Saint-Jean-sur-Richelieu, à titre de gouverneurs de la 
Faculté d'administration et de la Fondation de recherche en administra­
tion de l'Université de Sherbrooke. 

Monsieur Blanchard est président de Robert Blanchard inc. (Canadian Tire). 
Monsieur Roy est président et directeur général de Familion inc. Monsieur 
Savoy est président et directeur général des entreprises Dominion Blueline 
inc. 

Des amis...bien placés. 

Obligations du Canada, 18 
ans; 9 p c quantité de 
$100,000; prix sur la base 
de $100 (décimales à 1-
32e). 

Cam 
k m 

h* l« »4 v v 

M|« M 71-10 71 04 71-04 ?6 261 
Juc84 70-18 70-10 70-10 22 586 
Sect 84 7000 6*04 69-2? 22 447 
Dfc 54 - - 6*06 28 524 

Total des ventes: 
mere. 81 ; mardi 46 
Total contrats en vigueur: 
mardi 1.818 
Limite de fluctuation quoti­
dienne: 64-32 plus ou moins 
le dernier cours de règle­
ment. 

Le Château Frontenac. Tout le charme de 
Québec à partir de seulement 65 $ par nuit 

Jusqu'au 30 avril 1984. une jolie chambre fraîchement rénovée est à votre 
disposition à partir de 65 S par nuit, une personne par chambre. Au meilleur 

hôtel en ville, vous en obtenez plus pour votre argent. Profitez de votre 
séjour au Château pour savourer les plats raffinés du Chef Maurice Claizola 

dans l'élégante salle à manger \xt Champlain. 
Nous saurons vous entourer d'une chaude hospitalité 

Vous aurez l'agréable sensation de vous retrouver entre amis aux Hotels CP de 
Ranff. Calgary. Edmonton, Halifax. Lake Louise. Mirabel. Moniebello. Montréal. 

Peterborough. Québec. St Andrews. Thunder Bay. Toronto. Trois Rivieres. 
Victoria. Francfort. Hambourg. Brème (printemps 198S). Jérusalem et Tibériade. 

OCrmi T LE MONDE EST Cl IEZ SOI 

CP Hôtels U 

Le Château Frontenac 
1, rue des Carrières, Québec, Québec G1R 5P5 

Réservations: l -800-268-9411 Québec et Ontario 1 -800-268-9420 
Ou votre agent de voyages 

CP et ( 4 sont les marques déposées de Canarien Pacifique limitée 

ne 
or •r 

Maintenant, votre clé de chambre vous permet 
de trancher le prix du rôti de boeuf de 25%. 

îs hôtels CN font une offre 
irrésistible aux voyageurs. Si vous 
êtes enregistré dans un hôtel CN, 
vous obtenez 25% de réduction 
sur tout ce que vous commandez 
dans nos restaurants ou à votre 
chambre. Vous devez porter l'addition 
à votre compte. 25%* 
de réduction sur votre repas 
complet Aucun autre groupe 
d'hôtels n'a encore osé !e faire! 

Évidemment, les hôtels CM sont 
des hôtels très avant-gardistes. 

Vous pourrez profiter de cette 
offre irrésistible si vous réservez 

votre chambre dans un des 
hôtels CN. Appelez votre 

agent de voyages ou composez 
1-800-268-8136. De Montréal appelez 

au 861-3511. Offre valable du 
18 février au 30 avril 1984. 

•Cette offre ne s'applique pas aux banquets 

Hôtels CN 
On se prépare déjà pour demain 

• Hôtel Newfoundland. S t J o h n s • Hôtel Beauséjour. Moncton• Le Reine Fli/.ibeth. Montréal • Chateau Laurier. Ot tawa• Hôtel Vancouver. Vancouver (o^333 hôtels CTsJ 
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285-7111 

Nos outils 

financement. 
des ailes pour votre prospérité! 

La plus importante banque au Québec* et la plus 
impliquée dans l'entreprise québécoise multiplie 
les outils-prospérité. 

Voici quelques-uns de nos moyens de financement. 
Ils sont adaptés aux besoins de votre entreprise et à 
son développement. 

Prêts à terme à taux fixe ou variable: 
Pour l'acquisition ou le refinancement d'éléments 
d'actif à moyen ou long terme. 

Crédit d'exploitation: 
Marge de crédit pour votre fonds de roulement. 

Crédit-bail: 
Pour vous procurer de l'équipement industriel, 
informatique, médical ou autre sur une base de 
location. 

Financement des exportations: 
Crédit vendeur ou acheteur pour vos transactions 
internationales. 

Financement en gros: 
Pour permettre l'acquisition d'inventaires de biens 
destinés à la vente. 

Financement de location: 
Pour financer l'achat de véhicules ou 
d'équipements spécialisés destinés à la location. 

Venez en discuter à la Banque Nationale. Un 
personnel qualifié et désireux de collaborer à votre 
prospérité vous attend. 

Nous sommes la banque d'affaires qu'il vous faut 
avec les outils de financement qui vous 
conviennent. Faites-en votre force. 

Donnez-vous un partenaire 
prospérité for*.! 

•En nombre de clients et 
de succursales 
(Source Association 
des Banquiers 
Canadiens) 

•p 

BANQUE 
NATIONALE 

— • • • « . • • • 1 
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PROJET DE LOI 4 8 

Une pétition de 6 4 5 
MARCHÉ DES OPTIONS SUR DEVIS] 

noms pour signifier 
l'inquiétude des pêcheurs 

QUEBEC — Des 
pêcheurs de Gas-

pésie, de la Côte Nord 
et des Iles-de-la-Ma-
deleine sont inquiets 
des effets que pourra 
avoir la loi 48 «sur les 
pêcheries et l'aqua­
culture commercia­
le », qui vise à préser­
ver la suprématie du 
Québec dans le do­
maine des pêches et 
que le gouvernement 
Lévesque s'apprête à 
faire adopter. Vrai­
semblablement dans 
le courant de la se­
maine prochaine. 

PIERRE 
VINCENT 
de notre bureau de Québec 

645 pêcheurs ont si-
gné une pétition à cet 
e f f e t , et q u a t r e ou 
cinq d'entre eux sont 
venus la déposer à 
Q u é b e c , h i e r , au 
cours d'une conféren­
ce de p r e s s e dans 
l'enceinte de l'Assem­
blée nationale. 

« Comprenons-nous 
bien: les pétitionnai­
res ne veulent pas si­

gnifier par là qu'ils 
sont pour ou contre la 
loi 48, mais tout sim­
plement qu'ils sont in­
quiets . Ils ont peur 
que l'adoption de cet­
te loi soit le signal de 
départ d'une autre 
querelle fédérale-pro­
vinciale qui se ferait 
sur leur dos, ils ont 
peur que ça augmente 
leur fardeau fiscal, ils 
ont peur, en somme, 
que l'intervention de 
deux paliers de gou­
vernement ne vienne 
leur compliquer enco­
re plus la v i e que 
maintenant », a expli­
qué, hier, leur porte-
parole Rodrigue Jon-
cas, avocat de Gaspé, 
bien connu l à - b a s 
pour ses sympathies 
libérales. 

Pour le m i n i s t r e 
Jean Garon, la dé­
m a r c h e de c e t t e 
pe t i t e p o i g n é e de 
pêcheurs, pilotés par 
leur avocat, ne reflète 
pas le sentiment gé­
néral des quelque 11 
0 0 0 pêcheurs et aide-
pêcheurs . Cette in­
quiétude, a fait va­

loir, hier, le ministre 
de l'Agriculture, de 
l'alimentation et des 
pêcheries, ne reflète 
pas le sentiment gé­
néral du milieu; elle 
serait, en fait, selon 
lui, le simple résultat 
d'une agitation d'or­
ganisateurs libéraux 
dans le mi l i eu d e s 
pêcheurs. Alors que 
les « vrais » représen­
tants du milieu, eux, 
s e r a i e n t d ' a c c o r d 
avec sa loi. 

« Encore hier, ob­
servait le ministre, je 
parlais avec le prési­
dent de l'Association 
des pêcheurs hautu-
riers qui me d i sa i t 
qu'ils ont fait une dé­
c l a r a t i o n pub l ique 
pour dire qu'ils ap­
puient la loi 48. J'ai 
également reçu des 
télégrammes de mu­
nicipalités et d'asso­
ciations, représentati­
v e s du m i l i e u 
celles-là, qui appuient 
le projet de loi 48. » 

Quant au manque 
d'information dont se 
p l a i g n e n t l e s 

Debentures à coupons par dénominations 
de 1 000 $ 

M1391 
M2138 
M3191 
M3193 

M3278 
M3534 
M3553 
M5997 

M7076 
M8231 
M11838 
M12318 

M12713 
M12744 

Debentures entièrement enregistrées par denominations 
de 1 0 0 0 $ 

FR664 FR708 

Debentures entièrement enregistrées par dénominations 
autres que i 000 $ 

FR30 
FR44 
FR45 
FR65 
FR93 
FR125 
FR225 
FR284 
FR288 
FR324 
FR352 
FR355 
FR408 
FR423 
FR430 
F R A 4 1 
FR494 

au montant de 1 000 S 
au montant de \ 000 S 
au montant de 1 000 $ 
au montant de 3 000 S 
au montant de 1 000 $ 
au montant de 1 000 S 
au montant de 1 000 S 
au montant de 2 000 S 
t u montant de 1 000 $ 
au montant de 2 000 S 
au montant de 3 000 S 
au montant de i 000 S 
au montant de 1 000 $ 
au montant de 1 000 $ 
au montant de 1 000 $ 
au montant de 2 000 S 
au montant de 1 000 $ 

FR722 au montant de 1 000 S 
FR726 au montant de 3 000 S 
FR810 au montant d e l 0 0 0 $ 
FR823 au montant oe 1 000 $ 
FR836 au montant de t 000 S 
FR868 au montant de 1 000 S 
FR935 au montant de 1 000 S 
FR953 au montant de 1 000 S 
FR993 au montant de 1 000 $ 
FR1004 au montant de 1 000 S 
FR1016 au montant de 2 000 $ 
FR 1023 au montant de 3 000 S 
FR1070 au montant de 1 000 S 
FR1126 au montant de 1 000 $ 
FR 1275 au montant de 1 000 $ 
FR1398 au montant de 1 000 $ 

Le pnx de rachat de chacune des debentures iou du montant proportionnel de telles 
debentures a racheter). ainsi tirées, étant de cent pouf cent (100°'o) du montant principal 
desdites debentures ou de tel montant proportionne' avec intérêt sur tel montant principal 
accumulé et non payé à la date de rachat, sera payé sur présentation et remise des 
debentures (accompagnées, dans le cas des debentures avec coupons, de tous les coupons 
non payés appartenant a celles-ci) a n importe quelle succursale au Canada de la Banque de 
Montréal 

Les debentures avec coupons soumises pour rachat devraient avoir tous leurs coupons non 
parvenus a échéance â savoir le coupon rr F* 7 arrivant ft échéance le 15 octobre 1984 et 
subséquemment) encore attachés auxdites debentures Le coupon t F16 arrivant à 
échéance le 15 avril 1984 devra être détaché de la debenture et être présenté pour paiement 
de la manière habituelle 

Les détenteurs de debentures entièrement enregistrées recevront le paiement de i intérêt dû 
le 15 avril 1984 sur présentation et remise des debentures a n importe queue succursale au 
Canada de la Banque de Montréal 

ET AVIS EST EN OUTRE DONNÉ aue. a compter de cette dite date de rachat, tout l intérêt sur 
les debentures a être rachetées (dans I ensemble ou en partie comme prévu ù-dessus) 
cessera e* les coupons pour l intérêt dû après le 15 avril 1984 sur lesdites debentures seront 
nuls 

DATÉ À TORONTO ce 15' jour de mars 1984 

LE GROUPE TRADERS LIMITEE 
par La Société Canada Trust 
Fiduciaire 

pêcheurs, le ministre 
Garon promet de re 
médier à la situation 
a u s s i t ô t que la loi 
sera adoptée. « Aussi­
tôt après l'adoption 
de la loi 48, nous pren­
drons l ' av ion pour 
a l l e r c o n s u l t e r l e s 
gens sur les projets 
de règlements. » 

SWISS FRANC - 25.000 SF 
m#r 45 1 152 00232 0 4670 
Jun 45 S 6 00715 04670 
M*f 47 6 35 0 0032 0 4670 
Mar 41 13 165 0.0001 0 4670 

GERMAN MARK - 25.000 0M 
iunas 1 2 00462 0 3175 
N é 15 20 197 0.0501 0 3175 
Mar 37 6 625 0 0220 0 3175 
Sp37 17 26 0.0330 0.3875 
Mar 38 14 61 0.0072 0 3875 
Jun3t S 61 0.0204 0.3875 
Mar 39 2 85 0.0017 0 3875 
SO 39 10 1 0 0199 0 3875 
Sp40 2 23 0 0075 0.3175 
SP4ÛP 1 1 00105 0 3875 
Sp40 1 9 0.0144 0 3875 

JAPANESE YEN — 2,500,000 YEN 
mar 42 1 12 0.00O255 0 4455 
Jun 42 12 103 0 000312 0 4455 
Mar 44 25 98 0 000091 0 44S5 
Jun 44 30 202 0 000157 0 4455 
SO 44 1 5 0.000218 0 4455 
Jr. 45 î 11 0 000124 0 4455 
So 45 10 19 0000185 0 44SS 

1 Total volume: 394 
Unfradtd (Closing Quotations) 

m 
Sert* cvn Oftfv Qwnon* R M 

BRITISH P O U N D - 5,000 BRP 

MARCHE DES 

OPTIONS SUR 

DEVISES 

fet an Vri 

BRITISH POUND — 5,000 BRP 
mrUSo 62 92 0.0005 1.4600 
Mar 150p 2 30 0.0340 1 4600 
Sepl5flc 3 3 0.0590 1 4600 

CANADIAN DOLLAR - 50 000 CANS 
Jun 78o 
SCO 78 
Mr?9p 
Jn79 
Jn79p 
Sp79p 
Mar80p 
-vr. 8C 
J un 80o 
SoBOo 

48 
40 
12 
7 
S 
1 
2 
3 
3 
2 

fun 135 
Jun i35o 
Sep 135 
SeoUSfc 
Mr 140 
Mr I40o 
Jn 140 
Jn I40p 
50 140 
So 140 
Mr 145 
Jun 145 
Jun 14So 
So 145 
So 1450 
Mar 150 
Jun 150 
Jun iSOo 
Sep 150 
Mar 1SS 
Mar 155o 
Jn 155 
Jnl55o 
So 155 
So 1550 

I 01160 
60 0 0000 

1 01300 
400 C 0065 

0 0.0590 
21 0 0000 

105 0.0685 
48? 0.0030 
453 0.0900 
40 0 0 W 
0 0 0090 
7 00335 

«02 0 0110 
312 0 059C 
412 0 0380 
10 0.0000 

135 0.0114 
3 0.0459 

'08 0 0355 
5 0.0000 
0 0 0580 
0 0 0000 
0 0 0000 
0 00000 
0 0 0000 

• I2O0 
0X70 
01340 
0 0105 
0 0629 
0.0020 
00725 
00070 
0.0*40 
0.0229 
0.0130 
00375 
10820 
0 0629 
0 0420 
ootro 
0.0155 
M M 

b on 
00620 
• » Y 
"... 
BOQ 

0 0000 

• m 
1 4600 
1 4600 
V4600 
1 4600 
I 4600 
1 4600 

1601 
1 4600 
1 460Û 
1 4600 
1 4600 

4600 
1 460C 
14600 
14600 
1 4600 
1 4600 
; 4600 
; 4600 
14600 
1 4600 
1 4600 
14600 

m 
41 0 0045 
4 0.0124 

32 0 0045 
231 0.0035 
'73 0 0078 
56 0.0000 

102 0.0145 
420 0 0015 
85 0.0150 
91 0.0165 

i use 
0 7850 
0 7850 
0.7850 
0 7850 
0 7850 
0 7850 
0 7850 
0 7850 
0 7850 

CANADI AN DOLLAR - 50,000 CAN* 
Jun 78 
S oo 78c 
Mr'O 
SO 79 
Mar 80 

spot 
Mar 81 
Mar 8io 
Jun 81 

3 00084 
0 0.0053 

15 0 0000 
53 0 0060 

149 0.0000 
154 0 0028 
336 0 0000 

1 0.024! 

m o ooo ; 

0 0091 
0 0058 
0 0005 
0 0065 
G 0003 
0 0037 
0 0003 
0 0254 
0 0007 

0 7850 
C.7850 
0 7850 
0 7850 
0 7850 
0150 
0 7850 
0 7850 
0 7850 

LE G R O U P TRADERS LIMITÉE 

DEBENTURES À 14% AVEC ÉCHÉANCE 
LE 15 AVRIL 1991 

Anciennement debentures à 103/W avec échéance le lô avril 1991 

AVIS DE RACHAT 
PARTIEL 

EN VERTU DES CLAUSES DU F O N D S D'AMORTISSEMENT 
AUX DÉTENTEURS des debentures â 14% (anciennement à l O V M dont la liste apparaît ct-
dessous. avec échéance le 15 avril 1991 de Traders Group Limited, omises en vertu d'un acte 
en date du 1' juin 1976. ledit acte étant complémentaire a l acte de debenture en date du 1 
avril 1949. entre Traders Group Limited, anciennement Traders Finance Corporation Limited 
et La Société Canada Trust en tant que fiduciaire. 

AVIS EST DONNÉ PAR LES PRÉSENTES que. conformément auxdits acte et acte de fiducie, 
les debentures à \4% (anciennement à lO 3 ' * 0 * ) . arrivant â échéance le 16 avril 1991, ont été 
tirées par lot pour rachat (en entier ou en partie) pour les fins du fonds d amortissement, et 
seront rachetées le i 5 r jour d'avril 1984 (ci-après appelé date de rachat J 

TransCanada PipeL ines Limited 

A V I S D E D A T E D ' I N S C R I P T I O N 
A S S E M B L É E A N N U E L L E D E S A C T I O N N A I R E S 

L'assemblée annuelle des actionnaires de 
TransCanada PipeLines Limited aura lieu le 
mercredi 2 mai 1 9 8 4 à 1 0 heures du mat in , heure 
de Toronto, dans la salle Concert Hall de l'hôtel 
Royal York, à Toronto, Ontario. 
Seuls les détenteurs d'actions ordinaires inscrits 
aux registres à la fermeture des bureaux le 3 0 
mars 1 9 8 4 . date fixée par le conseil 
d'administration de la Société, auront le droit de 
recevoir une convocation A l'assemblée annuelle 
Toronto, le 7 mars 1 9 8 4 . 
P A R O R D R E D U C O N S E I L D ' A D M I N I S T R A T I O N 
D. M. Johnston 
Secrétaire de la Société 

AVIS DE NOMINATION 

Me Yvan G. Paradis 
A . I . A . C . B. COMM., L L . L . 

M. Conrad LeBlanc, Président et chef de 
la direction du Groupe Desjardins, Assu­
rances générales a le plaisir d'annoncer la 
nomination de Me Yvan G. Paradis au 
poste de Vice-Président Exploitat ion à la 
Division Ouest à Montréal . 

Me Paradis occupait antérieurement le 
poste de Directeur du Service des Sinistres 
à la Division Ouest, et compte plusieurs 
années d'expérience dans le domaine de 
l'assurance de dommages. 

Le Groupe Desjardins, Assurances généra­
les, une des plus importantes compagnies 
d'assurances générales au Québec, offre 
une gamme complète de produits en 
assurance de dommages pour les particu-
iers et les entreprises. 

LE G R O U P E D E S J A R D I N S 
A S S U R A N C E S G É N É R A L E S 

C E F A S 

CENTRE D ETUDES ET DE FORMATION 
SUR LES AVANTAGES SOCIAUX 

Centre de 
perfectionnement 

Rencontrez des experts-conseil en avantages sociaux 

GESTION ET ADMINISTRATION DES AVANTAGES SOCIAUX 
11, 12 et 13 avril 1984 

09:00 à 17:00 
Identifiez les composantes du champ de la remu­
neration globale. 
Obtenez une connaissance pratique et utile du 
fonctionnement et de la gestion des avantages 
sociaux. 
Familiansez-vous avec les systèmes de gestion et 
d'administration à mettre en place 
• Développez une attitude pratique face aux situa­
tions diverses auxquelles vous devez faire face 

Ce séminaire s adresse a toute personne oeuvrant 
dans le domame des avantages sociaux soit a titre 
dadmimstrateur de regime, de directeur ou d'agent 
de personnel, de négociateur ou de fonctionnaire 
gouvernemental. 

Date limite d'inscription : le 28 m a r s 1984 

Coordonnateur: M R i c h a r d G a r a n d . che f de la sec t ion a v a n t a g e s soc iaux et accue i l de I Un ive rs i té de M o n t r e a l . 
M Garand est president du C E F A S . il est é g a l e m e n t m e m b r e actif de l'Institut c a n a d i e n de la re t ra i te et de r A s s o c i a t i o n 
des professionnels en r essou rces h u m â m e s du Q u é b e c 

Animateurs: M. Edouard Douce t . D i rec teur . R e m u n e r a t i o n et se r v i ces aux e m p l o y e s Gaz Mé t ropo l i t a in Inc. 
M Louis-Philippe Gagnon. V i ce -p res 'den t . Hébert . L e Houi l l ier & A s s o c i e s Inc. 
M R o l a n d Thénault. P ro fesseur ag rège . Eco le des H E C 

Inscription: aucun préalable académique n est requis 
communiquez avec le Centre de perfectionnement de 
au ( 5 1 4 ) 3 4 3 - 4 4 9 5 . 

E c o l e d e s H a u t e s E t u d e s C o m m e r c i a l e s . 

0#rt 

Jun I IP 
S o n 
So IIP 
Mari? 
Mar 82p 
Junt? 
JunMp 

1 0 0248 
360 0.0010 

1 00751 
178 00001 

4 0 0345 
7» 0 0001 
32 0.0348 

SWISS FRANC — 25,000 Sf 

0 0257 
00014 
0 02A0 
o ma 
0 0354 
0 0004 
0 0357 

I I * 44 
Jun 440 
Sep 44 
Seo44o 
Mar 4Sp 
Jun 45o 
So 45 
SO 450 
Mar 46 
Mar 46o 
Jun 46 
Jun 460 
SO «6 
SO 460 
Mar 47p 
Jun 47 
Jun47p 
SP47 
SO 470 
Mar 4|p 
Jun 48 
Jun4flp 
Sp48 
So 48p 
Jntf 
Jn49p 
Sp49 
SO 4*} 

» 00347 
9 00005 
0 00445 
0 0 0017 

525 0.0000 
500 0 0012 

6 00366 
500 0 0030 
450 0.0065 
450 0 0001 
m o c m 
450 00029 

1 00295 
300 0 0059 

3 00027 
262 0.0116 
M 0 oc* 

» 0.0231 
0 0 0094 

57 0.0125 
229 0006* 

1 0.0130 
300 0.0177 

0 00139 
0 00000 
0 0 0455 
0 0 0000 
0 o.oooc 

0 0356 
0 0009 
0 0454 
0.0017 
0 0003 
00018 
00375 
DOOM 
0 0074 
0.0005 
C0190 
0 0034 
Û030J 
0 0067 
0 0036 
00125 
0 0073 
0 0240 
00103 
0 0134 
0 0076 
00139 
00115 
Û0'48 
0 0000 
1 I4M 
00000 
00000 

GCRMAN MARK-25.000 DM 
mar 35 
Mar 35p 
Jun 35o 
S«o35o 
Mar 36 
Mar 360 
Jun 36 
Jun 36o 
So 36 
SO 360 
'Mr 37p 
Jun 37 
Jun37o 
So37p 
Mar3to 
Jun30p 
Sep* 
Sep 3 * 
Mar39p 
Jun 3» 
Jun39p 
Sp39p 
Mar 40 
Mar 40p 
Sp40p 

0 0.0170 
0 0 0000 
0 00002 
0 0.0003 

91 0 0270 
112 0 0000 
31 C0321 

210 0 0004 
S3 0.0374 

112 0.0001 
30 00000 
65 0 0213 
17 00015 
0 0.0025 

60 0 0001 
101 0 0037 
21 0 0220 
2 0 0053 
1 00025 

86 0 0097 
7 0.007c 
2 0.0091 

49 0 0000 
2 00121 
2 0.0139 

0 0379 
0 0002 
0 00C5 
0.0006 
00279 
0 0003 
0 0 3 » 
wxa 
0 03*3 
0 0011 
0 0003 
0 0242 
;oc :o 
0 003) 
1 m 
0 0042 
0O229 
00060 
0 0030 
O.C106 
G 00*3 
00100 
1 m 
00130 
0 0148 

0 785C 
0150 
0 7850 
0 7850 
C 7850 
0.7150 
0.7850 

0.4670 
0 4670 
0 4670 
0 1670 
0.467Q 
04670 
0 4670 
0 4670 
04670 
0.4670 
0 4670 
0.4670 
0 4670 
0 4670 
0 4670 
0 4670 
0 4670 
0 4670 
0 * 7 Û 
0.4670 
04670 
0.4670 
0 4670 
0 4670 
1101 
04670 
0.4670 
0 4*70 

0.3875 
0 3875 
0.3875 
0 3875 
0 3875 
0 3875 
0 3875 
0 3875 
0.3875 
0.3175 
0.3875 
0 3875 
03e75 
0 3875 
0 3875 
0.3875 
0 3875 
0 3875 
0 3875 
0 3875 
0 3875 
0 3875 
0 3875 
0 3875 
0 3875 

N O M I N A T I O N S 

Robert Hémond Maurice Myrand André L'Espérance 

Le recteur de l'Université de Sherbrooke, monsieur Claude Hamel. a le plai­
sir d'annoncer la nomination de messieurs Robert Hémond et Maurice 
Myrand, de Montréal, et André L'Espérance, de Sherbrooke, à titre de gou­
verneurs de la Faculté d'administration et de la Fondation de recherche 
en administration de l'Université de Sherbrooke. 

Monsieur Hémond est premier vice-président et directeur général, pour le 
Québec, de la Banque continentale du C a n a d a . Monsieur Myrand, vice-
président exécutif et chef des opérations du Trust général du C a n a d a , est 
également président et chef des opérations du Sherbrooke Trust. Monsieur 
L'Espérance est président et directeur général des Industries F.P. inc. 

JAPANESE Y E N - 2,500,000 YEN 
mar 40 4 0.000450 0 000459 0 4455 
Mar40p 0 0 000000 0 000002 0 4455 
Jun 40 5 0 000493 0000502 0 4455 
JjrUûp 0 0.000001 0 000004 0 4455 
Mar 41 0 0000350 0000359 0 4455 
Mar 41c 0 0.000000 0 000002 0 4455 
Jun 41 2 0.000394 0 000403 0 4455 
Jun 4lo 0 0 000002 0 000005 0.4455 
Uar 42o 204 0 000000 0 000002 0 4455 
Jun42o 62 0 000009 0 000012 3 4455 
SO 42 100 0 000357 0 000366 0 4455 
SO 420 0 0 000022 0 000027 0 4455 
Mar 43 343 0000150 0000159 0 4455 
Mar 430 200 0 000000 0 000003 0 4455 
Jun 43 11 0.000220 C 000229 0 4455 
Jun 43p 0 0 000075 0 000030 0 4455 
S043 127 0000280 0000719 04455 
Sp43p 0 0 0000 0.0000 0 4455 
Mar 440 5 0 000001 0 000004 0 U55 
Jun 440 2 0 000054 0 000061 0 445b 
So 440 0 0.000074 0000081 0 4455 
Jn45o 0 0.000097 0 000106 0 4455 
So 450 OO.OOni 16 0 000124 0 4455 

Total open interest 15433 
(US* per unit ot currency) 

G r e a t - W e s t 
COW»46* ( 

Le rôle de la femme C A. dans la vie 
économique : une préoccupation majeure 

pour l'Ordre des comptables agréés 
du Québec 

Soucieux d'encourager ies femmes C.A. à sintéarer davantage 
aux activités de la profession et à occuper une place plus grande 
dans le secteur des affaires, l'Ordre des comptables agréés du 
Québec a créé récemment un Comité sur le rôle de la femme 
C.A. dans la vie économique. 

Présidé par M m e Louise Martel , M . Sc., C.A., ce comité a pour 
mandat de faire le point sur la situation des femmes dans la 
profession de comptable agréé, de promouvoir les intérêts 
professionnels des femmes C.A. et, surtout, de sensibiliser 
l'opinion publique à leur rôle dans la vie économique 

La création de ce nouveau comité de l'Ordre des comptables 
agréés du Québec fait suite à la constatation que les femmes 
C.A. correspondent bien à l'image de la nouvelle jeune 
professionnelle: elles ont une vision très positive de leur 
profession, mais étant donné leur jeune âge (les deux tiers 
d'entre elles ont moins de 3 0 ans), elles s'impliquent peu dans 
les activités de la profession et dans le monde des affaires. 

Outre son étude de la situation actuelle des femmes C.A., le 
nouveau comité s'occupera notamment de diffuser des 
publications d'intérêt particulier et d'organiser des colloques, 
déjeuners-causeries et ateliers destinés à susciter chez les 
femmes C.A une plus grande implication dans leur profession et 
dans l'ensemble de la vie économique. 

Le Comité sur le rôle de la femme C.A. dans la vie économique 
est composé des personnes suivantes: 

A. N. (Fred) Corriveau 
La Great-West, com­
pagnie d'assurance-vie. 
a le plaisir d'annoncer la 
nomination de Monsieur 
A N. (Fred) Corr.veau 
au poste d e directeur 
général des placements 
immobiliers pour le 
C a n a d a 
Dans le cadre de ses 
nouvelles fonctions. 
M Corriveau se voit confier 
la responsabilité des 
placements immobiliers 
au Canada . La Com­
pagnie a des succursales 
à Vancouver. Cclgary 
Winnipeg Toronto et 
Montréal chargées 
d e l'acquisition, de la 
mise en valeur et de la 
gestion d e propriétés 
immobilières 
Titulaire d'un diplôme en 
sciences économiques 
de l'Université d'Ottawa 
(1966). M. Corriveau 
compte plus de dix ans 
d'expérience dans l'immo­
bilier Il était déjà directeur 
des placements immobi­
liers de la Great-West 
oour l'Est du C a n a d a 

Fixé à Montréal. 
M Corriveau collaborera 
avec M. J. Moriey 
Ringstrom. vice-président 
des placements immo­
biliers La Great-West est 
l'un des plus importants 
investisseurs immobiliers au 
C a n a d a et aux États-Unis 

1 
i 

Louise Martel. M Sc.. C.A 
présidente du comité 

N hésitez pas à vous procurer 
notre nouvelle brochure. 
Avec u n C . A . vos affaires 
tourneront plus rondement. 
en vous adressant à 

L Ordre des comptables 
aaréés du Québec 
6 9 0 rue Sherbrooke ouest 
7e étage Montréal 
(Québec) H3A 2S3 
( 5 1 4 ) 2 8 8 3 2 5 6 

Mireille Barrière-Dion, C.A. 

Raymond Biais, F.C.A. 

Yves Gauthier. C.A 

Choula A m m a r Hadid C.A. 

Francine Harel-Giasson. M B A . Ph. O. 

Maria Kott. C.A 

Denise Lanthier. M B A C.A. 

Sylvie Poirier. C.A. 

Nicole Sauvé. C.A. 

des comptables agréés 
iiiQumc 

La privation de la S A Q intéresse 
également Steinberg et Provigo 

Q U E B E C (PC) 
— La privatisa­

tion des magasins de 
la Société des alcools 
du Q u é b e c , au 
nombre de 350 à tra­
vers la province, inté­
r e s s e b e a u c o u p de 
monde. En plus de dé­
taillants en alimenta­
tion comme Provigo 
et Steinberg qui « ai­
meraient » mettre la 
main sur le réseau au 
complet, ce sont quel­
que 5,000 demandes 

d'information que le 
cabinet du ministre 
Biron a reçu ces der­
nières semaines. 

Toutefois, selon des 
i n f o r m a t i o n s obte­
nues par Le Soleil, le 
gouvernement québé 
cois pr iv i l ég i era la 
formule des franchi­
s e s c o o p é r a t i v e s à 
rintention des actuels 
employés de la SAQ. 

Le ministre respon­
s a b l e , M. Rodrigue 
Biron, n'aurait pas 

encore arrêté de plan 
précis pour passer à 
l'action, mais ces nou­
vel les cooperat ives , 
pourraient voir jour 
rapidement. 

La société de déve­
loppement coopératif 
et le mouvement Des­
jardins seraient à fi­
naliser un program­
me financier de prêts 
à Tintention des em­
ployés intéressés à se 
lancer dans l'aventu­
re. 

I 

HYPOTHEQUES OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

ASSOCIES 
DEMANDES 

ACCEPTATION en 7 tours 1ère et 
2e hypothèques Caisse Pop St-
Rene Goupil, 321 2610 

'PARTICULAR besom 2e hvpothé 
aue, S1I.000 el S2B.000 sur propr.e 
tes o revenus dans Longueuil. 
intérêt 17% (7\ û la signature * 
10»< mensuel) Pas dognet 287-1944. 

m i un 

OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

A BUREAUX (24) 
SERVICE TELEX 

TEL ECONO mtiU (7 lignes) 

A-l • SERVICES TÉLEX 
TELEX PLUS LTEE 3H1230 

AUBAINE, pour bou'âûê cadeaux 
ou orti jonat. Boite* originales, 
gros seulement. 143-7149. 

AUDIO VIDEO, commerce â vtn-
dr t . emplacement ideal 322-0576 

EDITEUR de putX'Cations touris 
tiques et gastronomiques cherche 
assist ont (e)-otront(e)avec e*pe-
nence dans le domaine Reterences 
exigées. 523 1858 

F INANCEMENT disponible. Si 
vous voulez vous lancer dont la 
vente directe 747-0706  

JAMAIS VU 
Compagnie manufacturière qui 

existe depuis 3 ans ou Quebec 
Produits de construction exclusifs 

breveté* 
Investissement 115,000 et vous 

par* cor? o- - »rJ t rte lo ;.»mpo 
gn»e. 
. Les conaidots select,ornes obtien­
dront sans t ros une franchise ae 
distribution dons leur region 
CONFIDENTIEL ECRIRE A 

C P m. Suce Dvvernov 
Lovot. M7E 4P5 

MANUFACTURIER de moison et 
bâtiment recherche concessionnoi 
re et erecteur. 
M. VAILLANCOURT 1-418 687-2153 

MOTEL 10 unites, bar donseuse. 
très bon ochalondoge. maison V) 
pieces, terrain 95-000 pi cor Ren­
table, comptant requs SIC 000 !uas 
d'ogerts) • 4it I t ' BJ31 

OCCASION UNIQUE 
Partenoires recherchés 

LES CENTRES 
PMYSIOMAGNETIQUES C.P.M. 
opèrent oejû aver succès plusieurs 
centres ou Quebec Les terntc.res 
suivants sont encore dispon.bles 
jour une franchise Drurrmondvil 
le. Longueu i, AAontreoi, Ste-The-
rese. St-Jérôme. Si Jeor St-Bruno. 
Sorti Sherbrooke. Trois Rivieres, 
voudreull. 
Pour en savoir d'ovantoge. consul 
tez notre publicité dam le Télé-
Horolre de La Presse et teléphonei 

287-9744 
LE CONDITIONNEMENT 

PHYSIOMACNETIOUE 
pour la revitotisotion tf 

le soulagement de la douleur 

"PCSSIBILITE 1*0.000 Nouveau ou 
Canada. Cherche associe pour 
créer nouvelle compagnie inves 
tissement is.000 0 SI0.000 Tel F 
Andre 721-3340 

REUSSIR AU QUEHC 
POURQUOI PAS? 

Clé Internationale recherche per 
sonnes dés reuses de se créer un 
brillant avenir dans le domaine du 
marketing, distr .button, organisa 
tion. supervision des ventes For 
rr.olio» issurecnor CeSidem 374 
8360. 

ASSOCIE pour ouvrir un bar, un 
peu de copitol Apres 16h: 276-0909. 

CHERCHE associes pour fobrica 
tion et diffusion mondole de pho­
tomurales ore-encollees 68 1 8418 

SERVICES 
FINANCIERS 

ACHETEZ ou créez votre commer 
e t d'dlimenfation ou restouront 
avec aide financière privet Ser 
v.ce 3 tours Pruche i tee. demon 
dez M Wh.fe. 937-9i31 

F O N D S Pou f commerce. <ndvstr.e7 
affoires. appartements, etc O n 
coi Mtg 342-1356 

EXPERTISES 
IMMOBILIERES 

TENUE OEUVRES 

HONS D'IMPÔT 

EX TRAVAILLANT ministère re­
venu impôt-commerce, propriétai­
re, vendeur, etc.. et gain capital, 
vos domicile. 352 9603 

IMPOTS. S5 et plus, livraison" 
gratuite. 488-0454 . 935-2677. 

R. OALIPEAU et associes, impôts 
tenues de livres, succession 722-
17S9. 772-5904. 

Rapports d'impôts 
Sur ordinateur 

A partir de SIS. service extra 
rapide, surveillance d'un C A 
fiscaliste. Centre d ut iisation de 
l'ordinateur. S253ov duParc.scite 
320 Montreal H2V-4P2. 270-1037 

TOUS les livres, taxes, systèmes. 
dovps états f none 1er s, 488-9739 

LES PLACEMENTS 
TRANS EUROPE CANADA LTEE 
Bureau conseil, investissements 
Immobiliers 5U-844-9704 

725 ) TENUE DE LIVRES, 

>RATIONS D'IMPÔT 

A BAS PRIX. V OC et plus, serv.ct 
fopiS Soir 3*r 27S6. 38*3530 

A PRIX ovar.tageux. competence 
pour f.omptob'iite. administration. 
Incorporation. «M""***1*;1' 
declarations â^mpôts. 668 6313 

SHAKLEE 
Oeventi votre propre patron lout 
en regagnant votre santé Contot 
tel Lise ou Christ an 377 7704 

CONSULTANT. f ™ * ? ^ ^ 
f lats finane'ers tt consultations 
f-noncléres pr.x ro sonnable pour 
petites et movennes entreprises 
48B-64S4, 935-2677 

l a s g t n s d ' o f f a i r t t 
o v i s t s f o n t c o n f i a n c e 

a la r u b r i q u e des 

OFFRES D'AFFAIRES 
do LA PRESSE 

p o u r o b t e n i r fes 

MEILLEURS RESULTATS 

2 8 5 - 7 1 1 1 
INTRUIIAIN SANS FRAIS 
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ANNONCES ENCADREES 
2 8 5 - 7 0 0 0 
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SOCIÉTÉ 
POUR L'EXPANSION 
DES EXPORTATIONS 

N O M I N A T I O N 

V.E. DOUGHNEY 

La Société pour l'ex­
pansion des exporta­
tions (SEE) a le plaisir 
d'annoncer l'élection de 
M. V.K. Daughney au 
poste de vice-président 
de son conseil d'admi­
nistration. 
M. Daughney a été 
nommé au Conseil d'ad­
ministration de la SEE 
en octobre 1979 et il est 
président du Comité de 
vérification depuis avril 
1981. 
Il a obtenu son bacca­
lauréat en administra­
tion des affaires à l'Uni­
versité du Nouveau-
Brunswich. en 1961, et 
une maîtrise en admi­
nistration des affaires 
(MBA) à rUniversitc 
Western Ontario, en 
L966, Il est comptable 
agréé depuis 1964. 
M. Daughney est prési­
dent de la First City 
Trust Company a Van­
couver. Il a été prési­
dent et administrateur 
de l'nited Trust Com­
pany, Great Northen 
Financial Corp. et Hoxy 
Petroleum Ltd. 
La SEE est une société 
de la Couronne qui 
fournit des services fi­
nanciers aux exporta­
teurs canadiens et aux 
acheteurs étrangers 
pour faciliter et accroî­
tre le commerce d'ex­
portation. 

MARCHÉS BOURSIERS 
La tendance reste à la hausse 
sur les différents marchés 

Le marché a évolué irrégu­
l i è r e m e n t h ier à Wall 

Street, marquant une pause 
après la forte progression des 
deux précédentes séances. L'in­
dice des industrielles a fluctué 
dans les deux sens tout au long 
de la séance et s'est établi à 
1 166 04 en hausse de 1,26 point. 
Quelque 77 millions d'actions 
ont c h a n g é de m a i n s . Le 
nombre des baisses a dépassé 
celui des hausses: 797 contre 
707. 449 titres ont été inchangés. 
Selon les courtiers, les milieux 
boursiers craignent que les dé­
gagements des institutions fi­
n a n c i è r e s , dés i rant a l l é g e r 
leurs investissements en Bourse 
à rapproche de la présentation 
de leurs bilans du premier tri­
mestre, ne pèsent sur le marché 
jusqu'à la fin du mois. Les dé­
clins ont été contenus, ont-ils 
ajouté , par la poursuite des 
achats influencés par des cons­
idérations techniques. Reynolds 
Metals a gagné 1 H à 35 Vi. 
Texas Instruments a progressé 
de 1 H à 131 H. Republic Steel a 
monté de 1 v4 à 23 V«. Air Pro­
ducts a cédé 1 a 40 v*. Quaker 
Oats a chuté de 1H à 59 H. Stan­
dard Oil Indiana a perdu t M» à 
51 

Parmi les actions canadiennes, 
Alcan a gagné à $34 Cana­
dian Pacific tt à $34 tt et Inco tt 
à $14. Genstar a perdu tt à $19 
tt, Campbell Red Lake tt à $29 tt 
et Dome Mines tt à $15 î4. 

Marché actif à Montréal 
Dix des onze compartiments 

de la Bourse montréalaise ont 
progressé hier, faisant monter 
l'indice composé de 2,50 points à 
409,35 à Tissue d'une séance très 
animée. Au total 1 563 850 ac­
tions ont été traitées , contre 
1 438 165 la veille. Les pétroliè­
res avancent de 3,75 à 616,34, les 
industrielles de 3,14 à 431,52, les 
services publics de 1,62 à 311,40 
et les bancaires de 0,20 à 449,72, 
tandis que les papetières recu­
lent de 0,37 à 228,66. Dome Pe­
troleum (certificats) baisse de 

un demi-cent à 1,5 cent dans un 
é c h a n g e de 200 000 a c t i o n s . 
Aberford Resources recule de tt 
à $8 tt dans un volume de 54 000 
unités. Les jeux terminés on dé­
nombre 105 titres en hausse, 90 
en baisse et 76 stables. Alcan 
gagne 1 tt à $44 tt, Seagram tt à 
$43 tt, Imperial Oil A tt à $38 tt, 
Noranda tt à $23 tt, Inco tt à $18, 
Québécor tt À $16 W. Canadian 
Tire A Mi à $12 tt et Imasco tt à 
$35. Agnico Eagle perd tt à $19 
et Denison Mines tt à $25 tt. 
Echo Bay Mines est inchangé ù 
$11 H et Total Petroleum à $15 
1 -. Dans les valeurs de deuxiè­
me ordre, Lynx-Canada Explo­
rations gagne six cents à $1,20, 
Brosnan perd deux cents à 70 
cents, et Muscocho cède huit 
cents à $2,10. 

Toronto: l'indice composé 
poursuit son élan 

Les cours étaient à la hausse 
et une bonne activité régnait à 
la Bourse de Toronto, hier. L'in 
dice composé, qui mesure révo­
lution de 300 titres, marquait un 
gain de 10,53 à 2411,09 en clôtu­
re. Quelque 9,62 millions d'ac­
tions ont changé de main, au 
lieu de 9,67 millions le jour pré­
cédent. 
Dans les valeurs industrielles, 
Alcan gagne 1 H à $44 tt, Cadil­
lac Fa irv iew Vi à $12, Nova 
Corp. A M» à $7, Noranda Mines 
tt à $23 H et Southam M à $46. 
Woodward Store A perd tt à $14 
Mi, BCRIC cinq cents ù $3,80, 
Reitmans Canada A 1 tt à $16 V* 
et Third Canadian General In­
vestment Trust 1 à $29. Dans les 
mines, Nova Beaucage gagne 
cinq cents à 68 cents, Placer De­
velopment tt à $23 tt et Teck 
Corp. B tt à $10 Mi. Campbell 
Red Lake cède tt à $37 et Culla 
ton Lake cinq cents à $3,50. 
Dans les pétroles, Czar Resour­
ces gagne s ix cents à $1,98, 
Roxy Pete B 10 cents à $2,80 et 
Gulf stream Resources 11 cents 
ù $1,13. Asamera Inc. abandon­
ne M à $12 tt et Ranger Oil Mi à 
$11. 

SNC augmente ses prof i ts 
• Le Groupe SNC a réalisé Tan 
dernier un bénéfice net de 3.8 
millions, comparativement à $1.3 
million en 1982. 

Les revenus provenant de ̂ In­
génierie-construction sont de 

$161.1 millions, contre $178.9 mil­
lions. Le chiffre d'affaires dans 
le secteur manufacturier est de 
$39.5 millions, au lieu de $51.5 
millions. 

t 
M A N N U I ANNUELLEMENT 

DEPOTS A TERME 180-364 JOURS 

9 r 10%* 11 %* 
Dépôts 1 et 2 4 et 5 
90-179 ans ans 
Jours 

«INTÉRÊT PAYÉ SEMESTRIELLEMENT 

• dépôt minimum $5000 
taux spéciaux sur dépôts au-dessus de $100.000 

• taux sujets à changements 
• taux disponibles sur les valeurs américaines 

CIS B a n q u e C o m m e r c i a l e 
CI3 Ç ^ C a r - i a d a 

Membre société 0*Assurance • Dépôts du Canada 
Bureau 1400 

1981 Ave du Collège Mccm. Montréal 

composer 2 8 4 - 2 3 1 1 

GROUPE 
GENIX-REMICO 

M. LUC BÈRARD 
La Corporation GENIX 
est heureuse d'annoncer la 
nomination He M. Luc Bé-
rard au Conseil d'adminis­
tration. 
Après une longue carrière 
bancaire M. Bérard s'est 
joint au Groupe GENIX-
REMICO à titre de Con-
trôleur en mars 1983 poste 
qu'il retient. 

G l 

DEJEUNERS 

CA USE RI ES 

M a r d i , 2 0 m a r s • m i d i 

Hôtel U Quat re S a i s o n * 

M. ROBERT D E S P R t S 
Présidant du Conseil d'administration 

Énergie Atomique du Cenede Ltée 

«ÉLECTRICITÉ, LEVIER DE 
DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE» 
Voilà le thème de la causerie que prononcera M. Ro­
bert Desprét, préaident du Contait d'administration de 
I Énergie Atomique du Canada M. Després nous en­
tretiendra du développement technologique et de com-
mercialisstion de i électricité, programma qui repré­
sente un élément de relance et de soutien à long terme 
de l'économie. 
Billets à rentrée: 26$ 
RerteeKjnementi t t rétervatloni: 865-2861 

A venir; 27 mars 
Mme Mlti i Dobrln 
Vice-présidente executive 
Affairée juridiques tt 
constitutionnelles 
Steinberg Inc. 

# 
La Chambra da commerce 

du district da Montréal 
1O0O cats du tssvsf M.H - Montrés* Qoéb«c - H21 TT1 

L'Impériale 
mmmm 

• 

Raymond Garneau Patricia Johnston Anna Porter Sandra D. Sutherland 

M. Claude Bruneau, président du conseil d'administration et président de L'Impériale, Compagnie 
d'Assurance-Vie, est heureux d'annoncer qu'à l'assemblée générale annuelle qui s'est tenue le 29 février 
1984, quatre nouveaux membres ont été élus au conseil d'administration. Raymond Garneau, Patricia 
Johnston et Sandra D. Sutherland ont été élus à titre d'administrateur agissant au nom des actionnai­
res et Anna Porter comme administratrice agissant au nom des titulaires de polices. 

M. Raymond Garneau est président du conseil et chef de direction de La Banque d'Epargne de la Cité 
et du District de Montréal et du Crédit Foncier, Mme Patricia Johnston est conseillère en affaires à 
Montréal, ancienne vice-présidente principale de la Fédération Canadienne de l'Entreprise Indépen­
dante, Mme Anna Porter est présidente et éditrice, Key Porter Books de Toronto, et Mme Sandra 1) 
Sutherland, LL.B., est l'un des associés du cabinet d'avocats Freeman & Company de Vancouver. 

L'Impériale, membre du Groupe La Laurentienne, offre une gamme complète de produits d'assurances 
vie et maladie à titre individuel et collectif, au Canada, en Grande-Bretagne, aux États-Unis et aux 
Bahamas. 

NOMINATION A 
LA BANQUE ROYALE 00 

CANADA 

John R- Evans, C.C., M.D. 

La Banque Royale du 
Canada annonce la no­
mination de M.John R 
Evans, C.C., M.D., de 
Toronto, à son conseil 
d'administration. Le 
docteur Evans est prési­
dent du conseil et chef 
de la direction, Allelix 
Inc., Mississauga. 

C O I F F U R E 

Pour hommes 

Coupe et Brushing 12°°$ et plus 

1225, de la Montagne 
Centre Rockland, 1er niveau 
Centre Rockland, 2e niveau 
Carrefour Laval 

86*6784 
739-1745 
735-1658 
687-5613 

BANQUE 
NATIONALE 
DU CANADA 

DIVIDENDES 
AVIS est, par les pré­
sentes, donné que les 
dividendes suivants 
sur les actions du 
capital social versé 
de la Banque ont été 
déclarés pour le tri­
mestre se terminant 
le 30 avril 1984 et 
seront payables à 
compter du 1er mai 
1984. aux actionnaires 
inscrits dans les regis­
tres de la Banque a la 
fermeture des bureaux 
le 29 mars 1984. 

1. un dividende de 
$0.175 l'action sur les 
actions privilégiées 
de premier rang, 
série 3:-

2. un dividende de 
$0.735 Taction sur 
les actions privilé­
giées convertibles 
catégorie A 

3 un dividende de $018 
l'action sur les ac­
tions ordinaires. 

P<if ordre du cons** 1  

d administration 
L » Viceprés»oentA 

• t SACrAïa.rp 
FRANÇOISE OUENETTE 

M0",fê<tl Iff Iffr nur< 'Q84 

THORNE 
RIDDELL 
Comptables aqréés 

P O I S S A N T RICHARD 

Entrepôt Industriel LaSalle 
Division de Malslln Transport Ltée 
2700, rue Malslln, LaSalle (Québec) 

• Entrepôt: superf ic ie totale de 212.960 
pi.ca. 

• Terra in environ 600.000 p i c a . 

• Un étage et sous-sol 
• 18 portes à r ideaux, embranchement 

part icul ier pour wagons 
• Prix : $2 millions comptant 

Pour des informations supplémentaires communiquez avec 
M. Lloyd Woodfine, C A. au (514) 866-7721. 

Bureaui de: 
THORNE RIDDELL 
630, bout. Dorchester ouest, 24lème étage 
Montréal (Ouébec)H3B 1W2 
TEL- (514) 866-7721 TÉLEX: 05-268617 

Gaétan Laflamme. C A . 
Mandataire de 
Trust Général du Canada 

QUELQU'UN 

EST LA 

POUR VOUS 

ÉCOUTER 

ET VOUS AIDER 

* 
LES 

ANNONCES 

CLASSÉES 
DE 

285-71 11 

XEROX 

un prix à saisir! 
Pour l'ensemble 
micro-ordinateur 
Xerox 16/8 et 

• 

XEROX 
CM une marque 

déposée de 

XEROX 
C O R P O R A T I O N , 

utilisée par 

X t k ( ) \ 

C A N A D A INC 

en tant qu 'usager 
inscrit 

L'ensemble comprend le micro 16 8 valant 
sép. 3290$; l'unité de disque de 5 1 i* \ simple face, 
valant sép. 1160$; votre choix d'un logiciel de / 
traitement de texte valant sép. 595$ . Prix 
total si achetés séparément 5045$ / 

Prix spécial en ensemble 3995$ s s \ 

fi 

Y 

m 

u n 

'^2 

Possibilités de 
crédit par la Division 
financière Xerox 

nous pan e mêmetlafîgage que vous 
1001 De Maisonneuve 

1 Place Laval. coin Metcalfe 7575 Place Trans Canadienne. 888 St-Jean. . 
Uval. Que 662-0100 Montréal. Que 288-9400 Ville St-Laurent. Que 333-7700 Québec. Que 529-4513 

VISA 
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La construction résidentielle 
donne des signes d'essoufflement 

A la veille de l'ouverture 
du cinquième Salon national 

de l'habitation, avee 400 expo 

sants. l'industrie de la construe 
tion résidentielle donne des si 
gnes d'essoufflement 

Si vous cherchez une 

voiture qui restera 

jeune longtemps, essayez 

une VOLVO. 

VOL VO 244 TURBO 
La 244 TURBO surmultipliée avec surrefroi-

disseur manuel ou automatique, moteur à in­

jection, transmission manuelle ou automati­

que surmultipliée, vitres, miroirs et valises à 

commande.électrique, toit ouvrant, roues en 

alliage léger, pneus Michelin, peinture métal­

lisée, sièges orthopédiques, siège chauffant, 

vitres teintées, freins à disques aux 4 roues, 

traitement antirouille, etc. 

Moins de 20 000* 
transport et preparation 
inclut. 
Livraison immédiate. 

Achetez la voiture qui mérite votre confiance. 

LE GROUPE DES CONCESSIONNAIRES VOLVO 

L Office de la construction du 
Québec (OCQ) prévoit que les 
travailleurs de la construction 
augmenteront leurs revenus de 
sept p. cent cette année mais les 
mises en chantier résidentielles 
n'en diminueront pas moins. 

LAURIER CLOUTIER 

Après 40 318 mises en chantier 
dans les secteurs unifamilial et 
multifamilial l'an dernier, l'Asso­
ciation canadienne des construc­
teurs d'habitations n'en anticipe 
pour le Québec que 37 000 en 1984. 
l 'APCHQ (l'Association provin­
ciale des constructeurs d'habita­
tions du Québec), plutôt 31000 et 
l'OCQ, 33 000. 

Baisse en juillet 

L'économiste Hughes Moisan 
de l 'APCHQ entrevoit d'ailleurs 
des « mois très tranquilles après 
le premier juillet » . 

Le début de l'année fut « très 
fort » , avec plus de 3 700 mises en 
chantier en janvier et 2 000 en fé­
vrier. Cela s'explique par le dé­
bordement des commandes de la 
fin de l'an dernier, par « la terre 
qui n'est pas ge l ée» et par les 
travaux entrepris immédia te 
ment sur les contrats à réaliser 
pour le premier mai et par la 
suite, en raison des arrêts de tra­
vail possibles lors du renouvelle­
ment du décret de la construction 
cette année 

Hughes Moisan note aussi de­
puis le début de 1984 beaucoup de 
mises en chantier multifamilia-
les (condominiums, logements lo­
catifs, triplex, e tc . ) , ce qui «si­
gnifie peut-être que la relance de 
la construction s 'essouff le » . 
Après 18151 mises en chantier 
l'an dernier dans le multifami­
lial, ce secteur reste plus faible 
que l'unifamilial (22 167 en 1983), 

en train de s'adapter au tarisse­
ment des programmes gouverne­
mentaux. La construction rési­
dentielle connaîtra ainsi en 1984, 
comme depuis deux ou trois ans. 
deux semestres cycliques. 

A l'OCQ, la porte-parole doute 
fort aussi qu'on puisse maintenir 
cette année le rythme de crois­
sance de 122 p. cent de 1983 des 
mises en chantier dans l'unifami­
lial. 

Mais l 'Of f ice prévoit que le 
nombre d'heures travaillées pas­
sera de 68,4 à 73 millions parce 
que les activités dans le bâtiment 
non résidentiel viendront com­
penser et que le p r o g r a m m e 
Equerre stimulera la rénovation 
durant les derniers six mois de 
l'année. « On ne retournera pas 
toutefois au niveau de 100 mil 
lions d'heures travaillées de 1980 
et 1981 » . 

Les consommateurs gagne­

ront 
Par ailleurs, selon Don Hewitt 

de A . E . LePage , « les consomma­
teurs pourraient bien être les 
grands gagnants de cette concur 
rence que se livrent actuellement 
les institutions bancaires et les 
sociétés de fiducie en vue d'obte­
nir la plus grande part du marché 
hypothécai re résident iel . L e s 
banques veulent ainsi compenser 
la baisse des prêts commerciaux. 
Pour se faire, certaines institu­
tions ont mis sur pied ces demie 
res semaines des programmes de 
paiements anticipés de 10-15 p. 
cent, sans pénalité, de même que 
des versements hebdomadaires, 
b i h e b d o m a d a i r e s et b i -men-
suels » . 

De son côté, le projet d'hypo­
thèque de 10 ans « pourrait contri­
buer à apporter une certaine sta­
bilité et déclencher un regain de 
confiance chez les consomma­
teurs » , conclut Don Hewitt. 

UN PROJET PILOTE POUR BYTEC-COMTERM 

Le téléphone mobile sera— 

lancé en juillet 1985 
Tro i s impor tan tes déci 
sions gouve rnemen ta l e s 

ont fait l'objet hier d'une décla 
ration du ministre fédéral des 
Communications, M Francis 
Fox. Tout d'abord, le 1er juillet 
85 a été choisi comme date de 
lancement pour les services de 
radiotéléphones mobiles cellu­
laires 

CAROLE THIBAUPEAU 

Par ailleurs, M. Fox a annon­
cé l'octroi de contrats de re­
cherche et de développement 
d'une valeur de $12.S millions à 
la firme Spar Aerospatiale de 
Sainte-Anne-de-Bellevue et de 
Toronto. Enfin, le ministère des 
Communications a sélectionné 
la firme québécoise Bytec-Com-
term pour mener un projet pi 
lote de bureautiaue. 

Le téléphone dans 

l'attaché-case 
La compé t i t i on sera donc 

bientôt ouverte entre d'une part 
la société Cantel. à qui le minis 
tère accordait en décembre der­
nier des licences radio pour les 
téléphones mobiles et d'autre 
part les sociétés de téléphones 
déjà en place. Le système cellu­
laire de radiotéléphonie sera 
mis en place dans 23 municipali­
tés canadiennes. 

« Le temps qui reste jusqu'au 
1er juillet donnera l'occasion à 
Cantel de préparer ses installa­
tions et de devenir un concur­
rent intéressant pour les com­
p a g n i e s t é l é p h o n i q u e s » , 
d'expliquer Francis Fox. 

Quant la subvention accordée 
à Spar Aerospace, on la destine 
à des travaux de recherche et 
de développement sur le^ télé­
communications par satellite 
« Ces travaux permettront à 
Spar de répondre aux exigences 
de Télésat Canada en ce qui a 
trait à la prochaine génération 

Francis Fox 
photothèque LA PRESSE 

de satellites nationaux de téle 
communication » a précisé le 
ministre. 

$500 000 à Bytec-Com-

term 
Exécuté dans le cadre du Pwv 

gramme de la bureautique du 
gouvernement du Canada, le 
projet mettra à l'essai plus de-
70 postes de travail intelligents 
reliés à un réseau local. Les lo 
eaux du ministère des Commu 
nications serviront de laboratoi­
re à ces déve loppements en 
bureautique. 

Le min is tè re in jec tera un 
demi-million de dollars dans ce 
projet d'une valeur totale de 
plus d'un million. 

« Le marché mondial de la bu 
reautique se chiffre à $5 mil 
liards annuellement, a rappelé 
M . Fox. Il est détenu à 20 p. cent 
par des entreprises canadien 
nés. » 

Profits de l'Alliance: un bond de 252 p. cent 
AYO AUTO INC. 

2077, rue Sainte-CahSerine ouest 

Montréal 

931-8243 

J AC AUTO LTÉE 
3612, boul. Saint-Jean 

Dollard-des-Ormeaux 

626-8120 

BOUL ST-MARTIN AUTO INC. 
1430, boul. Saint-Martin ouest 

Lavai 

667-4960 

LEMENN AUTOMOBILE LTÉE 
3339, boul. Taschereou 

Soint-Hubert 

678-1220 

CHARLES GAREAU INC. 
10175, rue Papineau 

Montréal 

381-3987 

UPTOWN AUTOMOBILE LTÉE 
400, boul. Decarie 

Ville Saint-Laurent 

748-8807 

Les bénéfices nets de l 'Al­
l iance ont augmenté l 'an 

dernier de 252,4 p. cent, bondis­
sant de Sl.fi à $5,7 millions. C'est 
la me i l l eu re pe r fo rmance de 
l'histoire de la compagnie mu­
tuelle d'assurance-vie. Les pro­
fits avant impôts ont même grim­
pé de 386,8 p. cent, à plus de $7 
millions. 

LAURIER CLOUTIER 

Au cours de l'assemblée an 

nuelle, le président du conseil et 
chef de la direction, Hervé Belzi-
le, soulignait aussi que le volume 
des nouvelles assurances indivi­
duelles atteignait $866 millions, 
une hausse de 40 p. cent, alors 
que leurs revenus de primes ^'ac­
croissaient de 49,9 p. cent. 

Dans l'assurance collective sur 
la vie, les primes dépassaient de 
61,8 p. cent celles de l'année pré 
cédente. Le total des revenus de 
primes accuse toutefois une bais 
se de quatre p. cent, à $91 mil­

lions, à cause des rentes indivi­
duelles et collectives. 

Les actifs dépassaient le cap 
du demi milliard, à $537 millions, 
après une augmentation de $54 
millions. 

L'assurance en vigueur, ou la 
protection totale achetée par les 
mutualises, dépasse les sti.i mil­
liards, à la suite d'une hausse de 
3.8 p. cent. 

Hervé Belzile se réjouit par ail­
leurs que • l'assurance perma­
nente ait continué de retenir la 

faveur d'un grand nombre dé 
clients » . avec une croissance de 
21 p. cent des primes 

Les compagnies d'assurance de 
personnes ont verse aux assuré 
ou à leurs bénéficiaires l'an der 
nier une somme totale de l'ordre 
de $8 milliards, et l 'Alliance, $\'2 
million chaque semaine. 

Le president du conseil conclut 
que « la relance est bien engagée 
et qu'il est certain que cette an­
née la croissance des revenus ne 
le cédera en rien aux résultats de 
l'an dernier » . 

AMTRAK Quelle ville rêvez-vous de visiter depuis une éternité? Avec les 

tarifs "En voiture pour l'Amérique" d'Amtrak, vous pouvez vous 

rendre à plus de 475 endroits dans tout le pays. Il vous suffit de 

choisir une destination et d'y aller. 

Achetez un billet avant le 31 mai et vous pourrez voyager, aller-

retour, à n'importe quelle ville d'une région pour la modique somme 

de US $175 ou moins. A n'importe quelle ville d'une région 

avoisinante pour seulement US $225 ou moins. Vous pourrez 

également faire la traversée du continent pour quelque US $299 , 

aller-retour. Vous disposez alors d'un maximum de 30 jours pour 

compléter votre voyage pourvu que vous reveniez au plus tard le 30 

juin. Avec ces tarifs spéciaux, il n'est pas nécessaire d'acheter votre 

billet à l'avance et vous avez droit à un arrêt dans chaque sens. Les 

places sont limitées, alors ne tardez pas à embarquer. 

Nous aimerions vous faire profiter de 1 

ces tarifs spéciaux, nous croyons qu'après 

avoir fait l'expérience d'Amtrak, vous 1 

adopterez Amtrak. 1 

Pour obtenir plus de renseignements, 

effectuer des réservations et connaître nos 

horaires pratiques, veuillez communiquer | 

avec votre agent de voyage ou VIA Rail. I 

ABOARD 
AMTRAK 

http://Sl.fi
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SUBVENTIONS AUX MUNICIPALITÉS 

Québec n'a guère l'intention de 
reculer avec le projet de loi 38 
Mû 4 } U É B K C ( P C ) 
™ — Le gouverne-
rçiorçt n'a pas l'inten 
tion de reculer v\ lera 
adopter le projet de 
loi 38 par l 'Assemblée 
nationale, a aff i rmé 
Hier le nouveau minis 
rte des Affaires muni 
(n pa les . M Ala in 
MarCoux 

\ \ était interrogé à 
TAssemble» nationale 
par le député libéral 
de L a p r a i r i e . M 
i<an-rierre Sainton-

4 < \ <jui s ' enquéra i t 
<tt s intentions du gou­
ve rnemen t dans ce 
dossier. 

• Le projet de loi vise 
a priver de subven­
ions provinciales les 
municipalités qui tou­
cheront sans l'accord 
clu Québec des sub­
ventions fédérait^ et 
réaffirme la compé­
tence du Québec dans 
ce se«eteur d'activité 

M . Marcoux s'est 
e n g a g é tou te fo i s à 
rencontrer les repré­
sentants de l 'Union 
des municipalités du 
Québec ( U M Q ) et de 
IM nion des municipa­
l i tés r é g i o n a l e s de 
comté ( U M R C ) avant 
de déterminer le texte 
définitif du projet de 
loi. 

« Je ne ferai pas la 
sourde oreille aux de­
mandes, aux critiques 
et aux suggestions des 
r e p r é s e n t a n t s des 
municipalités, » a dit 
M . Marcoux. 

Les p r io r i t é s des 
municipalités sont les 
mêmes que celles du 
ministre, a expliqué 
M . Marcoux : c'est de 
conclure des ententes 
avec le gouvernement 
du Canada pour jouir 
des subventions fédé­
rales, mais dans le 
cadre du respect des 
compétences que la 

• 

Moins d'étudiants 
admis à l'université 

TORONTO ( P C ) — Face aux hausses des 
coûts, les grandes universités du pays pro­

jettent de réduire le nombre des nouvelles ad­
missions en septembre prochain. 
• L ' U n i v e r s i t é de pAlberta réduira le nombre 
liée étudiants de premiere année de l 700 à 
J.100 Celte dc< ision a été rendue nécessaire, 
suite au financement Insuffisant du gouverne-
inent. a indique le vice president de l'institu­
tion. M. R. (',. Baldwin. C e s t pourquoi, si Pan 
dernier on admettait tout étudiant ayant cons­
ign oum- moyenne de 60 p. cent durant ses étu­
dia collégiales, C'est autour de 72 p. cent qu'il 
faudra aux nouveaux en septembre prochain. 

L'Université de Colombie-Britannique n'ac-
cjptera que 3 230 nouveaux étudiants, soit 400 
de moins que l'an dernier Cette université doit 
trouver les moyens de réduire un déficit de Sis 
millions. Dans ce but. les frais d'admission 
doubleront au cours des trois prochaines an­
nées pour atteindre SI 155 par année. 

U gouvernement de la Colombie Britanni 
que a réduit de cinq p. cent ses subventions aux 
trois universités de la province. 

^Université de Toronto acceptera égale­
ment 100 étudianis de moins, soit autour de 
:>0O0. À cet endroit. la direction precise qu'elle 
doit maintenir le nombre des admissions au 
même niveau depuis déjà quelques années, 
surtout à cause du manque d'espace. Et. com­
me pour l e s autres universi tés, ses fonds 
venant des gouvernements sont inadéquats 

S T U D I O S f\ 

/ P H O T O G R A P H E S INC. 
SERVICE PROFESSIONNEL ET COMMERCIAL 

Siège social: 

1394, av. du Mont-Royal est 
Montréal, Québec H2J 1Y7 

Tél.: (514) 526-1691 

Comment 
économiser 

600* 
sur une 

BMW 318i. 
Pour tout dire: achetez-en une tout 

de suite. . . pendant qu'il en reste! 
La taxe d'accise sur les voitures 

importées à été augmentée le mars, de 
même que les prix du manufacturier. 

Mais voici la bonne nouvelle. Afin 
de parer à la fièvre-de-la-nouvelle-voiture-
pour-le-pnntemps. nous avons fait venir 
toute une flotte de BMW 318». Vous avez 
le choix entre plusieurs couleurs et plusieurs 
options différentes. Mais dépêchez-vous! 
Car lorsque ces voitures 
seront écoulées la 318i 
coûtera 6 0 0 $ de plus. 

À vos marques. Prêts? 
Partez! 

l v T \ 

Automobile Canbec Inc., 
5055, rue Paré. Montréal 

731-7871 

Boulevard St-Martin Auto Inc., 
1430, boulevard St-Martin ouest, 

Laval 667-4960 
1 

Constitution accorde 
aux provinces. 

Ententes 
Le ministre a rappelé 
que le Québec signera 
v e n d r e d i p rocha in 
une première entente 
avec le gouvernement 
fédéral dans ce sec­
teur. 

L'entente permet­
tra aux municipalités 
de participer au pro 
g r a m m e fédéra l de 
subventions aux em­
plois à condition que 
ces subventions aient 
au préalable été ap­
prouvées par le minis­
tère québécois des Af­
faires municipales 

M. Marcoux a affir­
mé que le Québec est 
prêt de signer avec 
Ottawa d'autres en­
tentes qui p e r m e t ­
tront aux municipali­
tés de toucher des 
fonds fédéraux pour 
l ' a m é n a g e m e n t de 
routes, la construc­

tion d ' équ ipements 
sportifs ou d'assainis­
sement des eaux. 

La loi 38, dont le 
principe a été adopté 
par l 'Assemblée na­
t ionale avant Noe l , 
sera rappelée devant 
l ' A s s e m b l é e « dans 
quelques semaines » , 
a dit M . M a r c o u x 
c'est-à-dire après que 
le ministre aura cons 

ulté ses principaux 
partenaires du domai­
ne municipal. 

Opposition 
Du côté de l'opposi­
tion, le député Jean-
Pierre Saintonge a in 
vite le ministre 
M a r c o u x à ne pas 
« fa i r e preuve de la 
même intransigeance 
que son p r é d é c e s ­

seur » , l'ancien minis­
tre des Affaires muni 
c ipa l e^ J acques 
Léonard, qui a été af­
fecté à d'autres tâ­
ches il y a 10 jours. 

L e député de La­
prairie a dénoncé ce 
qu'il a appelé « le ca­
ractère rétroactif, ré 
pressif et arbitraire » 
du projet de loi 

V O L V O 
1 

Votre concessionnaire 
V O L V O 

3*39 boni. Tasthereau, St-Huberl 678-1220 
wtw\mm 

« « L ' E X P E R I E N C E 

A U T O M O B I L E A U N N O M 

A U D I 5 0 0 0 
Vente - location - servie* 

VIALLE AUTOMOBILES 
LONGUEUR. _ 

679-0890 ^4 

0 - 1 0 0 km 
en 8 secondes 
La plus rapide 
de sa catégorie 
Sa fiabilité est légendaire 
Bon choix • Livraison 
immédiate 

« L A LÉGENDE 
GRANDIT» 

_f 

E 
10175 , Papineau 

381-3987 

• 

Voici une édition Volkswagen 
à tirage limité: une berline 

luxueuse, élégante et spacieuse 

rapide...comme l'éclair. 

10,795$.* Certains conducteurs aimeraient bien une 
voiture nerveuse et performante mais ils doivent souvent 
opter pour un compromis parce qu'ils ont besoin d'une 
voiture spacieuse. Cela nous semble injuste. 

Volkswagen a donc inventé une voiture qui souffre 
d'un dédoublement de personnalité: la Jetta GLI. 

La GLI est une beHine élégante, d'un intérieur spa­
cieux et d'allure sage. Elle est dotée de 2 ou de 4 portières 
et d'un coffre généreux. 

Mais dès que vous mettez le contact, elle révèle un 
autre aspect de sa personnalité. 

Grâce à son moteur puissant et à sa boîte à 5 rap­
ports très courts, la GLI a l'audace de passer de 0 à 

80 km/h en 7,2 secondes. Sa suspension sport avec barres 
stabilisatrices à l'avant et à lanière lui confère une 
maniabilité étonnante et de la stabilité dans les virages. 

Voilà donc les deux visages de la GLI: d une part 
la performance hors pair, d'autre part, le luxe et la 
logeabilité. 

Elle satisfera les deux aspects 
de votre personnalité. • J ^ J J Q 

•Chiffre basé sur le prix de détail suggéré par le fabricant pour le modèle 2 

portes avec boîte manuelle à 5 vitesses. (Modèle 4 portes illustré: 11,145$.) 

L'équipement en option, l'inspection qui précède la livraison et le transport sont 

en sus. Le concessionnaire peut baisser le prix. 

vo KSWAG 
Arbour Automobiles Ltee. Auto Marner (1979) Ltee. Automobiles G M F . Ltee. Automobiles Place do Bieury Inc 

700SOUI D « LAUtfNTOCS IAVAI 382 273» 5905 TIANS CANADA M»GMWAY MONTRAI Hê fUt 3050 S O U ST CHAtlCS. MRIAND 694 1378 I M t W R M l MONTtfAl §45 17*7 

Campbell & Cameron Inc Les Automobiles Autohaus Ltéo. Los Automobiles Popular Inc. 
4050 VttOUN AVI vEfOUN 767 9961 1855 DOllAK) AVf flUl lASAllt 364 2753 5 4 4 1 ST MU8t»T ST MONTtf * k 274 547) 

Los Automobiles Rimar inc. Nordost Volkswagen Ltee. Roimers Automobiles Inc Vialle Automobiles Inc 
7250 8CXH lANGIUft ST LEONAtO 253 4186 K>395 K f >X 8lVD MONTtfAl 375 3422 SK>80UI l A S f l l f CMOMfD€v*C88 4321 400 S O U tCHANO T H E t r f N i f lNGOtlA 679 0880 ~ 



B 1 0 

LA PRESSE, 

MONTRÉAL, JEUDI 

15 MARS 1984 
LE MONDE 

LA COURSE À L'INVESTITURE DÉMOCRATE 

Un marathon Hart-Mondale est 
possible jusqu'à San Francisco 
d'après Router,AFP,AP et UPI 

Le sénateur Gary Hart, du 
Colorado, a consolidé son 

élan et renforcé son rôle de chal­
lenger face à l'ancien vice-prési-
dent Wal te r Mondale dans la 
course à l'investiture présiden­
tielle démocrate en remportant, 
mardi, les primaires du Massa­
chusetts, du Rhode Island, de 
Floride ainsi que les caucus du 
Nevada et de l'État de Washing­
ton. 

Mondale, favori de V establish­
ment du parti et poulain des cen­
trales syndicales, a cependant re­
donné une certaine crédibilité à 
sa candidature en remportant les 
pr imaires do l 'A labama et de 
Géorgie ainsi que le caucus de 
Havvai. Aux caucus de l'Oklaho-
ma Mondale et Hart étaient hier 
soir nez a ne/ avec 41 p. cent des 
voix chacun. 

Hart et Mondale. qui étaient 
déjà en campagne hier dans le 
Midwest industriel en vue des 
caucus de samedi dans le Michi­
gan et des primaires de mardi 
dans rillinois. ont tous deux re-
connu que. loin d'être un sprint, 
la course à l'Investiture démo­
crate se résumait désormais à un 
marathon à deux, qui risquait de 
se poursuivre jusqu'à la conven­
tion du parti, en juillet prochain à 
Sari Francisco. 

P r e m i è r e v i c t i m e de ce 
• Super-mardi», l'ancien sénateur 
George McGoVern, du Dakota du 
Sud. humilié par Richard Nixon 
aux présidentielles de 1972. a an­
noncé qu'il se retirait de la cour­
se après avo i r t e rminé 3è au 
Massachusetts. Il ne s'est pro­
nonce pour aucun des deux me­
neurs, mais il a promis d'annon­
cer ses projets aujourd'hui au 

McGOVERN: désappointé, il 
abandonne 

cours d'une conférence de presse 
à Washington. 

Deux autres candidats restent 
en lice: le sénateur John Glenn, 
de l'Ohio, qui continue d'affirmer 
que l'électoral est loin d'avoir ar­
rête son choix, surtout que plus 
de 80 p. cent des 3 933 délégués à 
la convention de San Francisco 
restent à désigner; et le pasteur 
noir Jesse Jackson, qui a rallié 
quelque 20 p. cent des voix, sur­
tout noires, en Alabama et en 
Géorgie, et qui entend jouer un 
rôle d'arbitre à San Francisco. 

Les diverses sources ne s'ac­
cordent ni sur le total ni sur la ré­

partition des quelque 775 délé­
gués désignés jusqu' ici , mais 
deux constatations f rappent : 
Mondale, qui était censé tout ra­
fler selor. les prévisions du parti 
et des médias, demeure en tète 
mais avec environ 40 p . cent seu­
lement des dé légués chois is . 
Hart, parti de rien il y a deux se­
maines, totalise depuis hier quel­
que 25 p . cent des délégués. 

Il y aura des caucus samedi 
non seulement dans le Michigan 
(155 délégués), mais également 
au Mi s s i s s ipp i , en Caroline du 
Sud, dans l'Arkansas et au Ken­
tucky, pour un total de 356 délé­
gués. Mardi prochain, 194 délé­
gués seront en jeu aux primaires 
de l 'Illinois et presque autant 
dans les caucus du Minnesota et 
de quelques autres États. 

Hart, qui n'a été battu que par 
trois points en Géorgie, espère 
faire bonne figure au Mississippi 
et en Caroline du Sud, mais il de­
vra surtout démontrer son attrait 
«national» dans les États indus­
triels du Michigan et de l'Illinois. 
où Mondale bénéficie du soutien 
des grands syndicats et où le sé­
nateur du Colorado devra s'expli­
quer aux ouvriers sur son opposi­
tion au sauvetage financier de la 
société Chrysler en 1980. 

Les explications ont déjà com­
mencé. À Détroit hier. Hart a af­
firmé devant un auditoire de tra­
vailleurs de l'automobile que le 
sauvetage de Chrysler ainsi que 
les mesures protectionnistes en 
faveur de l'acier américain relè­
vent d' «une mauvaise politique 
industrielle qui, à la longue, me­
nace plus d'emplois qu'elle n'en 
sauve, élève un secteur de l'éco­
nomie contre un autre et nuit à 
nos rapports avec nos partenai 
res commerciaux». 

Gary Hart reçoit les félicitations de sa femme après ses cinq* 
victoires aux primaires du «Super Mardi». 

MONDALE: 
thon 

c'est un rr.ara-

À Chicago, Mondale s'attaquait 
entre-temps à «l 'étrange nouvel 
le vision» du rôle mondial des 
États-Unis contenue dans les pro­
positions de Gary Hart, qu'il a ac­
cusé de vouloir «affaiblir l 'Amé­
r ique». L'ancien vice-président 
n'a pas lancé à l'adresse de son 
adversaire la fameuse question: 
«Où est le boeuf?», tirée d'une 
annonce télévisée d'une firme de 
hamburgers. Hart y a déjà répli­
qué: «Voici le boeuf! » , déclare t-
il en brandissant son livre Une 
Nouvelle Démocratie placé entre 
deux tranches de pain. 

Deux conceptions du Liban 
s'affrontent à Lausanne 
d après AFP, AP. Reuter 

• • Tandis qu'a Beyrouth et sur 
™ l'ensemble du territoire liba­
nais le i essez le-feu était généra­
lement respecte deux concep­
tions du Liban, celle des milices 
chrétiennes et celle des milices 
musulmanes, se sont affrontées 
hier, à Lausanne, à la conférence 
de réconciliation nationale qui se 
poursuit sous la présidence de M. 
Amine Gemayel, chef de l'Etat li 
banais. 

Le Front libanais, coalition des 
milices chrétiennes, a soutenu la 
thèse d 'une r é g i o n a l i s a t i o n 
poussée «à même d'assurer la 
coexistence intercommunautai­
re» dans la société l ibanaise 
constituée de 16 communautés 
confessionnelles Le Front, re­
présenté par M M . P i e r r e Ge­
m a y e l . chef du parti Ka taeb 
( p h a l a n g e - ) , et Cami l le Cha-
moun. du parti national libanais 

( P N L ) , a préconisé l'établisse­
ment d'une République fédérale, 
subdivisée en districts , «dans la 
mesure du possible à population 
homogène, gérés par un gouver­
neur et des assemblées élues». 

Pour ce qui est du pouvoir cen­
tral, qui siégerait à Beyrouth, il 
aurait la responsabilité de la di­
plomatie et de la défense nationa­
le, ainsi que c e l l e de ba t t r e 
monnaie. 

Par contre. MM. Walid Joum-
blatt, chef druze du parti socialis­
te progressiste ( P S P ) , et Nabih 
Berri. dirigeant du mouvement 
chiite Amal, ont présente des pro­
positions qui rejettent «toute for­
me de division du pays, qu ' i l 
s'agisse de fédération, confédé­
ration ou cantonisation». Ils ré­
clament un meilleur partage du 
pouvoir avec «l'abolition du con-
fessionnalisme politique», c'est-
à-dire la répartition des charges 
publiques selon l 'appartenance 
religieuse des citoyens. 

Les musulmans, qui représen­
tent la majorité de la population 
(environ 3 000 000). veulent en fi­
nir avec des structures politiques 
qui assurent la domination des 
chrétiens. M. Joumblatt a préco­
nisé de substituer au président de 
la République un «conseil de la 
présidence» élu au suffrage uni 
versel. 

Par ailleurs, le chef druze et M. 
Berri exigent l'instauration du bi 
c a m é r a l i s m e . no t ammen t la 
constitution d'un Sénat. « la trans­
formation du Liban en une cir­
conscription électorale unique 
avec élection à la proportionnel­
le»». Dans leur lutte contre ce 
qu'ils considèrent comme «l 'hé­
gémonie du parti unique», ils de­
mandent de plus « l e jugement et 
le châtiment des responsables 
des tueries» à Beyrouth et dans 
la montagne libanaise lors des 
combats entre l 'armée libanaise 
et les forces antigouvernementa­
les druzes et chiites. 

Pour sa part, le président Ge­
mayel n'a pas présenté de «pro­
jets spécifiques», mais on rappel­
le qu'il avait lancé en janvier une 
série de propositions en 28 points, 
sorte de moyen terme entre les 
positions des belligérants liba­
nais. 

M. Gemayel s'est entretenu sé­
parément, mais chaque fois en 
présente du vice-président syrien 
Abdel Halim Khaddam, avec les 
ex-présidents Camille Chamoun 
et So l e iman F r a n g i e . ainsi 

qu'avec son père, président des 
Kataeb. Mardi soir, le president 
l ibanais a v a i t r e n c o n t r e M . 
Joumblatt. Cet entretien aurait 
permis un «certain dége l» des re­
lations entre les deux hommes. 
De son côté, M. Khaddam, qui 
agit en qual i té d 'observa teur 
mais est le véritable meneur de 
jeu. a multiplié les contacts avec 
les d i r igeants l ibanais , s 'em-
ployant a rapprocher leurs points 
de vue. M. Gemayel a donné dans 
la soirée un diner en l'honneur de 
M. Khaddam à l'hôte] Beau Ri­
vage, où des mesures de sécurité 
exceptionnelles avaient été pri­
ses. Tous les participants à la 
conférence y étaient conviés. A 
sa sortie, M . Joumblatt a déclaré 
que «rien n'a été r ég lé» . 

Sur le terrain, la situation à 
Beyrouth a été calme dans l'en­
semble, mais des tirs se sont pro­
duits le long de la «l igne ver te» 
qui divise la capitale. A Saida. 
dans le Sud-Liban, les forces is 
raéliennes ont été l'objet de trois 
attaques. Un poste de l '«armée li­
banaise l ibre» (proisraélienne) a 
aussi été attaqué. 

DÉPÊCHES 
USA-SALVADOR: cédant aux 
pression- du président Reagan, 
la commission des attributions 
budgétaires du Sénat américain 
a voté hier en faveur d'une aide 
militaire urgente de (93 millions 
au Salvador et de $21 millions 
aux groupes armés antisandi-
nistes au Nicaragua. Cette aide 
a été puisée dans des crédits de 
$150 millions destinés à fournir 
des vi\ res à des pays d'Afrique 
frappés par la sécheresse. Tou­
tefois, le vote d'hier ne sera va­
lide que s'il est entériné par le 
Sénat. Par ailleurs, la Chambre 
des représentants devra ap­
prouver l 'amendement modi­
fiant le projet d'aide à l 'Afri­
que. 

SECOND MUR: la Republique 
démocratique allemande a en­
tame hier a Berlin Est la cons 
miction d'un second mur, en re­
trait d'une centaine de metres 
du premier, érige en 1961. Le se­
cond mur, qui a d é j à environ 100 
mètres de long, est situé à pro 
ximite de la porte de Brande­
bourg. Le premier est long de 
165 km, dont un tronçon de 45 
km en béton.qui coupe la ville 
en deux. Depuis 1961, 72 person­
nes \ ont perdu ia vie en tentant 
de le franchir. 

COLOMBIE: \2 personnes au 
moins ont été tuées hier lors 
d'affrontements entre des gué­
rilleros du Mouvement du 19 
avril (M-19, extrême gauche) et 
les forces de l'ordre dans la 
ville de Florencia, à 500 km au 
sud de Bogota. Les combats ont 
éclaté après que plus d'une cen­
taine de guérilleros eurent atta­
qué la prison, libérant 158 déte­
nus. Huit guéri l leros ont été 
tués, selon les autorités colom­
biennes. 

I N D E - V I O L E N C E S : 13 person 
nés, dont un enfant, ont é t é 
tuées et plus de quarante ont 
subi des blessures, hier, dans 
une embuscade tendue par des 
inconnus à une patrouille des 
forces de sécurité à Heirangui-
thong. dans l'Etat de Manipur, 
dans le Nord-Kst de l'Inde. Par 
ailleurs, plus de 300 000 dockers 
des dix principaux ports indiens 
entreprennent aujourd'hui une 

g rève i l l imitée pour appuyer 
leurs demandes de hausses do 
salaire. 

THATCHER: les bookmakers 
ont commencé à prendre des 
paris sur la demission de Mme 
Margare t Thatcher , p remier 
ministre, à cause des reactions 
provoquées par les aetivit» 
commerciales de son f i l s . 'Ce 
dernier est impliqué dan-» m. 
marche signé en 1981 en vue de | 
la construction d'une université 
dans le sultanat d'Oman. Selon" 
les détracteurs. Mme Thatcher » 
aurait usé de son influence pour 
que la firme dont son fils est 
conseiller obtienne le contrat. 

ENTRETIENS x début des entre-
tiens du président Reagan avec 
le premier ministre Soares- en 
vis i te o f f i c i e l l e à la Maison 
Blanche. De source portugaise, 
on dit que la visite de M. Soares 
est destinée à développer les re 
lations économiques entre le 
Portugal et les Ktat s Unis. Les 
entretiens doivent porter aussi 
sur le P r o c h e - O r i e n t et sur 
l'Afrique australe. À ce sujet, 
les deux hommes d'État ont de 
cidé de coordonner leurs efforts 
en vue d'une résolution de la cri­
se en Afrique australe. 

I 
SCANDALE x nouveau scandale 
politico-financier en Allemagne 
fédérale où les services du Pro,-;, 
cureur general ont annonce l'in­
culpation d'un ancien haut-fonc­
t i onna i r e du p r é c é d e n t » , 
gouvernement social-démocr 
tae jugé responsable de la dis 
parition de cinq millions et demi 
de marks de deniers p u b l i c s . 
Cette nouvelle affaire intervient 
après celles, toujours en cours 
d ' examen , cont re M M . Otto 
Lambsdorff, ministre de l'Écor, . 
nomie, et son prédécesseur a ce 
poste, Hans Friderichs. 

EXPULSION x Londres a deci 
dé d'expulser « l e plus tôt possi 

ble» cinq ressortissants libyens 
détenus depuis plusieurs jours, 
à la suite de la série d'attentat^ 
ou tentatives d'attentats com­
mis à Londres et à Manchester 
au cours du week-end dernier. A 
la suite de ces attentats, la 
Grande -Bre t agne ava i t fait ' 
savoir aux autorités libyennes 
qu'elle ne tolérerait pas d'actes 
de « terror isme» sur son terri 
toire. 

» • 

Ulster: le chef du Sinn Fein 
est blessé dans un attentat 
d'après AFP,AP,Reuter 

Le président du Sinn Fein, 
aile politique de l ' a rmée 

républicaine irlandaise ( I R A ) , 
M Gerrv Adams , député de 
Belfast, a échappe, hier, à une 
tentative d'assassinat mais a 
été blessé par balles. 

Quatre autres personnes ont 
etc blessées dans l 'at tentat . 
Trois étaient des membres du 
Mnn Fein qui accompagnaient 
M Adams et un autre blessé se­
rait un membre du commando 
qui a perpétré l'attentat. Aucun 
des blessés n'est dans un état 
critique, a précise un porte-pa­
role de la police. Ils ont tous été 
hospitalisés. M. Adams, 35 ans, 
a été atteint au cou. Le blessé le 
plus grièvement atteint est M. 
Sean Keenan . co l labora teur 
proche de M. Adams, atteint au 
\ i s j u e T r o i s suspects ont été 
arrêtés. 

M . Adams se trouvait dans 
une voiture, en compagnie des 
trois autres membres du Sinn 
Fein, dans le centre de Belfast, 
lorsqu'une autre voiture s'est 
portée à leur hauteur. Les occu­
pants de la seconde voiture ont 
alors tiré à l 'arme automatique 
sur M. Adams et ses compa­
gnons. Selon des témoins, des 
policiers en civil qui se trou­
vaient sur les lieux auraient ou­
vert le feu sur les assaillants et 
( "est ainsi qu'aurait pu être 
blesse l'un des membres du 
commando. - \ 

Gerry Adams: condition sta­
ble 

La tentative d'assassinat a 
été revendiquée par un groupe 
paramilitaire protestant illégal, 
le Groupe des Combattants pour 
la Liberté de l'Ulster ( U F F ) . 
Ce groupe a fait parler de lui 
dès 1973 et a revendiqué de 
nombreux attentats contre des 
catholiques en Irlande du Nord. 
De nombreux observateurs en 
Ulster estiment que 11 FF sert 
de couverture pour des actions 

paramilitaires à l 'Ulster De­
fense Association ( UDA ) , une 
organisation loyaliste protes­
tante légale. 

Dans un communiqué publié 
hier soir, le Sinn Fein a déclaré 
que «ses membres sont au cou­
rant du danger permanent au­
quel ils sont exposés et l'accep­
tent librement». Le Sinn Fein a, 
par ailleurs, accusé le gouver­
nement britannique d'être indi­
rectement responsable de la 
tentative d'assassinat, «en refu­
sant le droit à Gerry Adams de 
porter une a r m e » . 

Dans une interview à une ra­
dio de Belfast , en décembre 
dernier, M . Adams avait estimé 
qu'il avait « 90 p. cent de chan­
ces d être assassiné». «J ' a i été 
impliqué dans la politique repu 
b l ica ine depuis l o n g t e m p s , 
avait-il déclaré, et si cela doit 
arriver, cela arriv era. Je crains 
d 'ê t re assassiné à tout mo­
ment » . 

Cet attentat intervient à un 
moment où l'Irlande du Nord 
connaît un nouveau regain de 
violence, avec cinq morts en dix 
jours. L I R A en particulier, à 
laquelle le président du Sinn 
Fein n'a j a m a i s caché son 
soutien, a été très active au 
cours des dernières semaines. 
La police avait estimé, il y a 
quelques jours, que cette cam­
pagne de l ' IRA visait à provo­
quer les loyalistes et aggraver 
le climat de violence politique 
dans la province. 

Mise en garde des évêques 
polonais au gouvernement: 
ne touchez pas aux crucifix 
d'après AFP,Reuter,AP 

Dans cette «guerre des cru­
cifix » qui dresse un peu plus 

les catholiques polonais contre 
les autorités, l 'Episcopat polo­
nais a lancé, hier, une mise en 
garde voilée aux autorités en fai­
sant état de «l'agitation sociale» 
que peut entraîner, selon lui, la 
décision d'enlever de toutes les 
écoles en Pologne les crucifix qui 
y avaient été apposés à l'époque 
où Solidarité était légal. 

Dans un communiqué du Con­
seil général de l'Episcopat, les 
évêques se déclarent «profondé­
ment bouleversés» par l'affaire 
de Mietne, où 48 élèves d'un grou­
pe scolaire avaient occupé deux 
jours durant, la semaine derniè­
re, leur établissement ( fermé 
depuis ) pour protester contre le 
retrait des crucifix effectué par 
l'administration. 

« C e n'est pas malheureuse­
ment pas, écrivent les évêques, le 
premier incident du genre. Dans 
l'histoire de l'après-guerre, pour­
suivent-ils, la croix a ete chassée 
maintes fois des écoles, et cela 
continue d'être le cas. ce qui a 
toujours conduit à l'agitation so­
ciale». Les évêques estiment que 
les crucifix «doivent rester dans 
les salles de classe, conformé­
ment à la volonté de la commu­
nauté catholique, y compris de la 
Jeunesse étudiante», et se disent 
«préoccupés» par les intentions 
déclarées des autorités d'enlever 

Mgr Jar. Mazur, evêque de 
Garwolin 

les croix de tous les établis^, 
ments scolaires». 

Dans leur plus ferme déclara­
tion depuis deux ans. les ev êques 
polonais ont rappelé aux autori­
tés que l'Eglise n'était pas prête 
à un compromis sur ce problème. 

Ils ont adressé un message de 
soutien à la ville de Garwolin. 
théâtre d'incidents la semaine 
dernière après l'enlèvement des 
crucifix de l 'Éco le Supérieure 
d'Agriculture. 

Quant au cardinal Glemp. il.a 
dénoncé la décision des autorites, 
estimant qu'elle était contraire à 
la «paix sociale» en Pologne, qui 
ne peut s'instaurer, a-t-il précisé, 
sans la « t o l é r a n c e » à l ' égard 
d'une société catholique dans son 
immense majorité. Le primat dé 
Pologne, qui a fait ces déclara­
tions à la cathédrale Saint Jean 
de Varsovie, au cours d'une me* 
se d'actions de grâces pour son 
récent voyage au Brésil et en Ar­
gentine, a renouvelé à cette ocea 
sion l'engagement de 1'Episcopal 
à défendre les droits des fidèles à 
ces symboles religieux. 

Lui répondam, le porte-parole 
du gouvernement, Jerzy Urban, a 
souligné que le gouvernement 
maintenait ê tre dans son bon 
droit en estimant que les symbo­
les religieux n'avaient pas leur 
place dans les bâtiments publies 
Dans la matinée, la police -avait 
interrogé le père Stanislaw Bien-
ko à Garwolin, localité au coeur 
de la «guerre des crucifix» à ta 
suite de sonneries de cloches des 
églises durant les protestations 
des élèves d'un institut d'agrono­
mie et d'autres établissements 
d'enseignement de Garwohn la 
semaine dernière. 
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Pacte historique 
entre l'Afrique 
du Sud et 
le Mozambique 

JOHANNESBURG ( A F P ) — L 'Af r i 
que du Sud signera vendredi avec son 

voisin le Mozambique marxiste son pre­
mier pacte de non-agression avec un Etat 
africain, événement sans précédent au­
quel le pays de l'apartheid donne depuis 
plusieurs jours une publicité incessant» 
«.Le premier ministre Pieter Botha et le 

président du Mozambique, Samora Ma-
chel. s 'engageront solennellement à ne 
plus s o u t e n i r 1rs ope rations de déstabilisa­
tion cfue chacun accusait l ' a u t r e d'ap­
puyer. 

Le pacte, déjà baptisé «Accord de Koma-
tU, du nom du lieu-dit à la frontière où il 
sera paraphé, prévoit la création d'une 
commission commune qui en surveillera 
l 'application. Les deux parties devront 
aussi veiller à ce que des attaques ne 
soient pas lancées de pays tiers. 

L e s organes d'information locaux répè­
tent depuis plusieurs jours que les chefs 
d'Étal ou de gouvernement de plusieurs 
pays d'Afrique australe ont été invités à la 
cérémonie, rumeur qu'aucune source offi 
ciellen a cependant confirmée. 

Des dizaines de journalistes étrangers 
ont ét$ conviés et un réseau de telecommu­
nication a été installé à la hâte dans un 
souci de publicité qui contraste avec la dis 
cretion qui entoure habituellement la di­
plomatie sud-africaine. 

La signature du pacte, qui semblait im­
possible il y a quelques mois, sera télévi­
sée et radiodiffusée en direct dans toute 
l'Afrique du Sud. 

Le ministre sud-africain des Affaires 
étrangères Roelof « P i k » Botha a accueilli 
favorablement, hier au Cap, la proposition 
du président zambien Kenneth Kaunda 
d 'organiser une conférence réunissant 
l'Afrique du Sud et les États de la «ligne de 
front» (Botswana, Z imbabwe , Ango la , 
Tanzanie, Mozambique et Zambie) . 

Le,président Kaunda avait fait cette of 
Ire cette semaine, dans une interview au 
magazine Leadership SA, estimant néces­
saire d'établir «le dialogue» dans la région. 

Par ailleurs, Botha a assuré, en réponse 
à des critiques de journaux américains et 
sud-africains anglophones, que son pays 
restait favorable au plan de paix de l 'ONU 
pour la Namibie, tout en estimant que les 
problèmes de l'Afrique australe devaient 
être résolus par les chefs d'États de la ré­
gion. ' 

Le mazambique accusait pour sa part 
Pretoria de soutenir le Mouvement natio­
nal de résistance ( M N R ) , organisation 
anti-marxiste implantée actuel lement 
dans les quatre-cinquièmes du pays. 

En s'engageant à ne plus aider le M N R , 
Pretoria obtient en échange que Maputo ne 
laisse plus au Congrès national africain 
( A N C ) , principale organisation sud-afri­
caine illégale luttant contre l'apartheid, la 
possibilité d'utiliser le territoire du Mo­
zambique pour lancer ses raids en Afrique 
du Sud. 

La confrontation entre les deux pays 
avait atteint son point culminant en mai 
dernier: après l'explosion à Pretoria d'une 
voilure piégée qui avait fait 19 morts et 217 
blessés, l 'Afrique du Sud avait lancé sur 
Maputo un raid de représailles qui avait 
tué Six personnes, selon le Mozambique. 

Le traité est considéré par les observa­
teurs comme une victoire pour l 'Afrique 
du Sud dans ses efforts pour affaiblir l e s 
gouvernements voisins hostiles à sa politi­
que d'apartheid. 

Les négociations avec le Mozambique se 
sont inscrites dans le cadre d'une offensive 
diplomatique tous azimuts. 

Les discussions qui se déroulaient paral­
lèlement avec l'Angola et les États-Unis 
ont abouti, le 16 février à Lusaka, à un pre­
mier accord par lequel l'Afrique du sud 
s'engageait à retirer ses troupes du Sud 
angolais. 

En échange, Luanda mettait un terme à 
l'aide accordée jusqu'alors aux nationalis­
tes namibiens de la SWAPO, en lutte ar­
mée, contre la présence sud-africaine dans 
le Sud-ouest africain (Namib ie ) . 

Les observateurs ont relevé que le Mo­
zambique, comme l'Angola, avait du com­
poser avec Pretoria en raison d'énormes 
problèmes économiques et politiques. 

Mais la politique sud-africaine de la 
main tendue, venant après plusieurs an­
nées de confrontation, traduit aussi, souli-
gnentjls, les propres problèmes intérieurs 
de l 'Afrique du Sud: poids financier de la 
Namibie, sécheresse désastreuse qui dure 
depuis trois ans et faiblesse persistante du 
prix a* l'or. 

La*îpax pretoriana», selon le terme de la 
presse sud-africaine, devrait, si elle dure, 
apporter d'importants bénéfices à la ré­
gion. • 

Piquets de grève 
déclarés illégaux 

L O N D R E S 
( A F P ) — Un 

j u g e d 'une Hau te 
Cour.de Londres a dé­
c laré i l l égaux , hier 
les piquets de grève 
«volants» que les mi­
neurs du Yorksh i re 
ont p l a c é s depuis 
deux jours devant les 
puits d'autres régions 
afin d'étendre le mou­
vement de grève con­
tre le plan de restruc­
turation de l'industrie 
charbonnière. 

L e N a t i o n a l Coal 
Board ( N C B , char­
bonnages br i tanni­
ques n a t i o n a l i s é s ) 
avait en effet entre­
pris une action en jus­
t ice con t r e les mi­
neurs du. Yorkshire en 
vertu des nouvelles 
lois promulguées par 
le gouvernement con­
s e r v a t e u r de M m e 
Margare t Thatcher , 
qui interdisent les pi 
quels 4e g r è v e dits 
«secondaires», prati­
ques par des grévis­
tes d'autres entrepri­
ses* • * 

L e s m i n e u r s du 
Yorksh i re (nord de 
l 'Angleterre) organi-

t 

sent depuis deux 
jours des piquets de 
grève dans le Nottin­
ghamshire (centre) et 
le Lancashire (nord-
o u e s t ) , r ég ions qui 
doivent se prononcer 
en fin de semaine par 
un vote sur le mouve­
ment de grève natio­
nale des mineurs. 

La décision du juge 
autorisera la police à 
empêcher la forma­
tion des piquets de 
grève et la section du 
Yorkshire du Syndi­
cat national des mi­
neurs ( N U M , Natio­
nal Union of M i n e 
W o r k e r s ) p o u r r a i t 
être condamnée à une 
amende pouvant aller 
jusqu'à $187,500. 

L e s p ique t s de 
grève , «volants» ont 
été vivement condam­
nés hier par le minis­
tre de l'Intérieur Leon 
Brittan. De son côté, 
le président du N U M , 
Arthur Scargill, a dé 
c l a r é en substance 
que l'action en justice 
allait seulement ren­
forcer la volonté des 
mineurs de poursui-
\ re leur grève. 

France: Compromis Sur | Paris proteste contre 

l'enseignement privé 
P A R I S (Reuter) — Un compromis est 
intervenu entre le gouvernement et les re­

présentants de l'école privée, sur les projets 
gouvernementaux devant régir les rapports en­
tre l'État et l'enseignement privé en France. 

Ce compromis, dont il a été fait état au con­
seil des ministres d'hier, met provisoirement 
un terme à une polémique qui a enflammé les 
esprits et attiré dans la rue des foules considé­
rables de manifestants, essentiellement défen­
seurs de l'enseignement privé. Ces derniers ont 
été près de deux millions à défiler dans de 
grandes villes de province, depuis le début de 
l'année. 

Le ministre de l'Éducation nationale, M . 
Alain Savary, rendra public dans 48 heures le 
contenu précis des décisions gouvernementales 
élaborées à partir des concessions faites de 
part et d'autre sur quatre points: procédure 
d'ouverture et de fermeture de classes privées 
sous contrat, intervention financière de l'État 
et des collectivités territoriales, décentralisa­
tion du système éducatif par l'établissement 
d'intérêt public, statut des enseignants du pri­
v é . 

Un projet de loi sera ensuite élaboré et sou­
mis au conseil des ministres en avril, précise 
un communiqué du conseil. 

D'ores et déjà, le gouvernement, précise le 
communiqué du conseil des ministres, a arrêté 
sa position sur chacun des quatre chapitres: 

• 1 — Les mêmes règles seront arrêtées cha­
que année dans les établissements d'enseigne­
ment publics et privés sous contrat pour l'ins­
cription des crédits dans les lois de finances et 
pour l'ouverture et ia fermeture des classes. 

«La liberté de choix des parents en ce qui 
concerne l'établissement auquel ils confient 
leurs enfants sera assurée», précise le commu­
niqué. 

• 2 — Les dépenses de fonctionnement des éta­
blissements privés sous contrat d'association 
seront assurées dans les mêmes conditions que 
pour les établissements d'enseignement pu­

blics et conformément aux compétences res­
pectives de l'État et des collectivités territoria­
les, tel les qu 'e l les résultent de la Loi de 
décentralisation du 22 juillet 1983. 
• 3 — La gestion des deniers publics, déclare 
le communiqué, s'opérera par l'intermédiaire 
d'une «structure légère», l'établissement d'in­
térêt public, placée au plus près des établisse­
ments d'enseignement privés sous contrat «qui 
conserveront leur autonomie administrative fi­
nancière et pédagogique». 

Ces établissements, prévoit le gouverne­
ment, doivent faciliter les relations nécessai­
res entre les partenaires publics et privés. 

Le gouvernement estime toutefois que ces re­
lations, d'un type nouveau, impliquent une 
phase d'expérimentation avant toute générali­
sation. 

• 4 — Le statut des enseignants du privé. Ce 
point a été l'ultime pomme de discorde entre le 
gouvernement et les représentants du privé qui 
redoutaient une fonctionarisation forcée de 
leur statut. 

L'ensemble des enseignants des établisse­
ments d'enseignement privés sous contrat, 
quel que soit le type de contrat, bénéficieront 
d'un statut de contractuels de droit public. 

Ils pourront, précise le communiqué, à l'is­
sue d'une période d'expérimentation de six 
ans, opter librement entre leur maintien dans 
un statut de contractuel ou la titularisation 
avec des règles de gestion spécifiques. 

Commentant ces différentes mesures, M . 
Max Gallo, porte-parole du gouvernement, a 
déclaré à l'issue du conseil: « L a liberté de con­
science des parents, des maîtres et des enfants 
est un principe absolu. Le gouvernement le ré­
affirme d'autant plus facilement que c'est tou­
jours le principe même de ce que l'on appelle 
la laïcité. 

«Chacun doit pouvoir trouver dans l'école les 
moyen de son épanouissement personnel. Le 
caractère propre des écoles confessionnelles 
est et sera préservé.» 

les attaques de camions 
étrangers en Espagne 

P A R I S (Reuter) — L'am­
bassadeur d ' E s p a g n e à 

Paris a été convoqué hier au mi­
nistère des Relations extérieu­
res pour lui faire part des pré­
occupations françaises face aux 
attaques de camions étrangers 
par des pêcheurs espagnols mé­
contents de l'intervention, qui 
fait neuf blessés, de la marine 
française contre deux chalu­
tiers espagnols surpris la se­
maine dernière dans le golfe de 
Gascogne. 

Mardi soir encore , six ca­
mions — trois français et trois 
norvégiens — ont été incendiés 
par les pêcheurs qui tentaient 
de bloquer le passage de la fron­
tière avec la France et. hier, les 
forces espagnoles de sécurité 
ont organisé le transit des ca­
mions étrangers en convois pro­
tégés. 

Les pêcheurs basques ont bru 
lé 17 camions depuis qu'ils ont 
commencé à contrôler le passa­
ge de la frontière à Irun le 
week-end dernier. Ils ont étendu 
leur blocus vers l'est, aux cols 
de Navarre et de Catalogne et 
lancé un aver t i s sement à la 
CEE, disant qu'aucun camion 
des Dix ne sera en sécurité en 
Espagne. 

Ces deux derniers jours, la 
police espagnole avait assuré le 
passage des camions étrangers 
à travers les barrages mis en 
place par les pécheurs mais 
deux des six camions incendies 
la nuit dernière ont été attaqués 
très au sud de la frontière. 

La garde civile a dès lors an 
nonce hier qu'elle organisait d e s 
convois d'une quinzaine de ca­
mions placés sous la protection 

d'escortes qui les suivraient 
dans leurs déplacements à tra­
vers le pays. 

( À Par is , l 'association des 
transporteurs routiers interna­
tionaux a fait savoir qu 'e l le 
avait conseillé aux transpor­
teurs français de ne pas fran­
chir la frontière espagnole de 
nuit et de se conformer aux ins­
tructions de la police chargée de 
les protéger. 

Elle a aussi demandé au gou­
vernement français de récla­
mer à l'Espagne des dommages 
et intérêts pour les dégâts subis 
par les camions incendiés «'t par 
leur cargaison.) 

Cette affaire a suscité une 
vive émotion en Espagne ou la 
presse de droite n'a pas tari de 
commentaires host i les à la 
France. L 'ambassade et plu­
sieurs consulats de France ont 
par ailleurs été la cible de jets 
de pierres et de détritus 

Le ministère espagnol des Af­
faires étrangères a publié un 
communiqué disant que les v i n 
l en tes e x e r c é e , par les pé 
cheurs gênaient les efforts di­
plomatiques de l'Espagne pour 
obtenir réparation dans l'anal 
re des chalutiers et obligeaient 
Madrid à dépenser l'argent des 
contribuables pour indemniser 
les dégâts aux camions et à 
leurs cargaisons. 

De source espagnole auto 
risée, on rappelle toutefois que, 
ces deux de rn iè res années, 
quelque 90 camions espagnols 
ont été attaqués, et certains in­
cendiés, par des paysans fran­
çais. 

Voici nos Lloyd's: 
pas chers 
et à votre août ! 

1 
Chaîne stéréo/magnétocassette compacte 
Lloyd's 
Un appareil des plus abordables! Syntonisateur AM/FM/FM 
stéréo avec voyants DEL; prises pour casque, enceintes, 
microphones. Chargement avant des cassettes et plateau 
de remisage. Retour et arrêt automatiques du bras du 
tourne-disque. Deux haut-parleurs de 12,5 cm (5 po). 
Modèle R801B. 

Radio-réveil AM/FM Lloyd's avec téléphone 
Tout à votre portée! Téléphone â clavier compatible avec les 
systèmes â cadran rotatif et à clavier. Son­
nerie 3 tonalités, interrupteur. Réglage pour 
réveil répétitif aux 24 h Modèle T314. 749J? 

Radio-réveil AM/FM Lloyd's 
Quel bas prix! Protection à pile assurant son fonctionnement 
kxs de panne. Affichage date. Réveil avec 
radio ou tonalité. Musique à arrêt retardé, 
(pies non comprises). Modèle J375. 39t9 

Commandes téléphoniques: 842-6261. 
Stéréos et radios, rayon 687. 
En vigueur jusqu'au 24 mars. 
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Il lui a sauvé la vie 
Brian Cathcart, 23 ans, de Newmarket, 
en Ontario, est bien content de tenir 
dans ses bras sa fille d'un an, Christina, 
à qui il a sauvé la vie lors d'un incendie 
survenu dans l'appartement familial, 
mardi. Le père a d'abord sauté de la 
fenêtre du deuxième étage, puis sa 
femme Tammy lui a lancé leur petite 
fille dans les bras, avant de sauter elle-
même pour échapper aux flammes. 

Réparateur de 
téléviseurs 
condamné 
à $2 500 

( P C ) — Madame le juge Anne-Marie Da­
vid de la Cour des sessions de la paix vient 

de condamner les entreprises électroniques 
Acli inc., une compagnie spécialisée dans la ré-
para t ion des t é l é v i s e u r s , à p a y e r $2 500 
d'amendes sur deux chefs d'accusation dépo­
sés par l'Office de la protection du consomma­
teur ( O P C ) . 

Ce réparateur dont la place d'affaires est si 
tuée à Montréal a été reconnu coupable à la 
suite d'une enquête menée dans le cadre de 
l'opération tv-témoin pour avoir faussement 
prétendu qu'il axait changé des pieces dans un 
téléviseur, facturant des coûts de $76,67 pour 
ces travaux fictifs. 

Cette infraction lui a vaiu une amende aV 
$2 000. Ce commerçant a aussi été condamné à 
payer $500 d'amendes pour avoir remis une 
facture qui ne comportait pas toutes les men­
tions exigées par la loi sur la protection du con 
somma teur. 

Il s'agit de la 22ème condamnation du genre 
obenue par l 'OPC dans la région de Montréal à 
la suite d'enquête*; menées dans le cadre de son 
opération visant a assainir les pratiques de 
commerce dans le secteur de la réparation des 
téléviseurs. 

Avortement: 
Gallup ne 
posera que 
les questions 
de son choix 

T O R O N T O ( P C ) — Après avoir négocié 
durant trois mois avec la Ligue canadien­

ne de lutte pour le droit à ravortement. la M » 
ciété Gallup Poll a décidé qu'à l'avenir elle al­
lait poser les questions de son choix sur 
l'avortement. lors de les sondages d'opinion 
hebdomadaires, et qu'elle allait poser des que*» 
tions sur ce sujet quand elle jugerait le mo­
ment opportun. 

Gallup, agence privée de sondage affiliée à 
30 autres sociétés Gallup Polls à travers le 
monde avait songé a poser, en retour de cer 
tains frais, des questions approuvées par la Li­
gue. 

La compagnie a d'abord suggéré de soumet 
tre à nouveau une question qu'elle a posée l'été 
dernier, soit: «Croyez vous que l'avortement 
devrait être légalement accepté qu'importe les 
i irconstances. légalement accepté seulement 
dans certaines circonstances, ou tout simple­
ment déclaré illégal qu importe les circonstan-

! ? • Quatre v in^t deux pour cent des person­
nes consultées - lent alors prononcées en 
faveur de la légalité de l'avortement dans cer­
taines circonstances. 

La ligue souhaitait plutôt savoir quel était la 
position des citoyens et citoyennes à 1 égard 
d'une révision de la loi sur l'avortement. 

Elle désirait les questions suivantes : « Êtes-
vous d'accord ou non ? L e choix d'un avorte­
ment n'appartient qu'à la femme qui doit le 
subir, après consultation avec son médecin ? — 
comme moins de 25 pour cent des hôpitaux gé­
néraux du domaine public procèdent à des 
avortements au Canada, êtes-vous en faveur 
de la création de cliniques spécialisées où les 
avortements pourraient être pratiqués à un 
stade hâtif? » 

Gallup a jugé que ces dernières manquaient 
d'objectivité et a craint que le public ne lui en 
attribue le contenu 

Les étudiants 
de McGill 
quittent l'ANÉQ 

L'Association des étudiants de l'uni 
versité McGill a quitté les rangs de 

l 'ANÉQ (Association nationale des étu 
diants québécois) vendredi dernier, à la 
suite d'un référendum, sans joindre pour 
autant le Regroupement des associations 
étudiantes universitaires ( R A É U ) . Dans 
un communiqué, l'exécutif de l'association 
de McGi l l « reconnaît l ' incompatibili té 
idéologique et avant tout structurelle qui 
l'oppose à une association majoritaire 
ment dominée par les cégeps c o m m e 
l ' A N É Q » . 

Quelques jours auparavant, c'est l'asso­
ciation étudiante du cégep André-Lauren-
deau qui se désaffiliait de l 'ANÉQ. 

TÉMOIGNAGES DEVANT LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ÉDUCATION 

On demande même à certains 
enseignants de surveiller 
la sortie des vidanges... 

Permis requis 
pour conduire 
un cyclomoteur 

À compter du 14 mars prochain, les 
Québécois de 14 ans et plus devront 

posséder un certificat de compétence, 
émis par la Régie de l'assurance automo­
bile du Québec ( R A A Q ) , pour conduire un 
cyclomoteur, soit un vélo à moteur d'une 
capacité inférieure à 55cc Les personnes 
de plus de 16 ans possédant un permis de 
conduire n'auront pas à se conformer à 
cette obligation. 

La vente des cyclomoteurs a grimpé ré­
gulièrement au Québec depuis quelques 
années. On en dénombre maintenant 34 000 
au Québec. 

Pour obtenir le permis requis, le postu­
lant n'a qu'à se présenter à un centre de 
service de la R A A Q . à y subir un test vi­
suel, à remplir une déclaration d'aptitudes 
et a réussir un examen théorique. Le coût 
du certificat est de $26 par année. 
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Plusieurs syndi­
ca ts d ' ense i ­

gnants de Montréa l 
ont lancé hier un vi­
brant appel au Con­
sei l supé r i eu r de 
l ' éduca t ion , lui de­
mandant d'obtenir la 
réouverture des négo­
ciations pour amen­
der le déc re t , ou à 
tout le moins un mo­
ratoire sur l'applica­
tion de ce décret pour 
l'an prochain. 

T é m o i g n a n t pen­
dant plusieurs heures. 
l'Alliance des profes­
seurs de Montréal lui 
a s ignalé l ' u rgence 
d'agir au plus tot pour 
enrayer la dégrada 
tion de l'éducation qui 
ira s'accentuant l'an 
prochain. Cette pers­
pective a été claire­
ment étayée par de 
nombreuses données 
démontrant que, déjà 
cette année, « il y a à 
peine assez de temps 
pour instruire, rien 
pour éduquer... On ne 
peut penser qu'à une 
chose : s a u v e r sa 
peau » . 

Devant un auditoire 
nombreux et attentif, 
les profs de l'Alliance 

ont tracé un tableau 
exhaustif de la condi 
tion e n s e i g n a n t e à 
M o n t r é a l . De nom­
breux enseignants ont 
apporté leurs témoi­
gnages qui ne sont 
que quelques-uns des 
3 000 commenta i r e s 
écrits que le syndicat 
a recueillis au cours 
d'une enquête. 

Les défavorisés 
L e fa i t que 40 p. 

cent des élèves soient 
de familles défavori­
sées et que 25 p. cent 
soient i m m i g r a n t s 
crée des problèmes 
particuliers dans les 
écoles de Montréa l . 
On n'en tiendrait pas 
suffisamment compte 
dans la r épa r t i t i on 
des ressources hu­
maines et matér ie l -
les. Par ailleurs, un 
climat de délinquan­
ce, de violence physi 
que ou verbale s'ins­
taure peu à peu dans 
les écoles (400 témoi­
gnages écrits en trai­
tent). Un cas limite : 
dans la même école, à 
quelques mois d'inter­
valle, la directrice et 
un enseignant ont été 
battus dans leurs lo­

caux par des parents. 
« Nous nous sentons 
seuls, sans appui » , de 
dire la vice-présiden­
te Lorraine Page. 

É c o l e s surchar­
gées, mauvais classe­
ment des élèves, af 
fec ta t ions b izar re^ 
des enseignants (sur­
veiller la sortie des vi 
danges ! ) ne sont que 
que lques-unes des 
causes de ces problè­
mes. On insiste énor­
mément sur l'intégra­
tion « sauvage » dans 
les classes régulières 
d ' é l è v e s ayan t des 
p r o b l è m e s de com­
portement ou des dif­
ficultés graves d a p 
prentissage. 

Les enseignants ont 
aussi signalé au con 
seil l'iniquité dans la 
r épa r t i t i on des tâ­
ches, l ' injustice qui 
p rés ide aux condi 
tions de travail, l'ar­
b i t r a i r e des d i rec ­
teurs . Une 
enseignante a raconté 
comment dans son é-
cole les périodes d'en­
seignement varie de 
16 à 28. 

Les « disponibles » 
Un au t re , 14 ans 

d'expérience, a décrit 

son sort d'enseignant 
en disponibilité, bou­
che trou courant 
d'une école à l'autre, 
faisant du remplace­
ment en imprimerie, 
en religion, en physi­
que , en n ' i m p o r t e 
quoi. « Vous devriez 
penser à un système 
pour raccrocher les 

professeurs ! » 
Quant à R i c h a r d 

Thibault, 18 ans d'an­
cienneté, qui a colla­
boré à la conception 
du nouveau program­
me de vie économi­
que, il raconte com­
ment il lui est 
imposs ib le d 'appl i 
quer dans sa classe 
« son » nouveau pro­
g r a m m e . La moi t ié 
de ses élèves ne com 
prennent pas le fran­
çais, il n'a ni manuel 

ni matériel. 
Pas surprenant que 

l'absentéisme soit à la 
hausse, qu'on cherche 
des suppléants dans 
la rue, que plusieurs 
profs demandent une 
diminution de tâche 
en é c h a n g e d 'une 
baisse de salaire. 

En conclusion, l 'Al­
liance demande la ré­
ouverture immédiate 
du décret pour obtenir 

une révision des con­
ditions de travail ar­
bitraires et iniques 
qui régnent dans les 
écoles. En matinée, le 
Mont rea l T e a c h e r s 
Assoc ia t ion (ense i ­
gnants protestants) 
a v a i t d e m a n d é la 
même chose, voulant 
s'assurer qu'il n'y au­
rait pas une augmen­
tation du temps d'en­
seignement pour les 
deux prochaines an­
nées comme le pré­
voit le décret. Quant 
au syndicat des ensei­
gnants du Lakeshore. 
il demandait à tout le 
moins un ge l de la 
c h a r g e des ense i ­
gnants. 
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25% de rabais! 
Êdredons et oreillers 
Quallofil* Baycrest... 
à faire rêver! 
Certains les comparent au duvet, tellement ils 
sont légers et confortables! Et voyez les nom­
breux avantages de nos Qualbfil# Bay crest: 
beaucoup plus abordables, ils sont fabriqués 
dans la fameuse fibre anatergique Dacronm d 

T13. qui se lave et sèche à la machine. Et en 
plus, ils sont à rabats en ce moment... sachez 
en profiter! 

Oreiller recouvert de coton et 
polyester. i il 99 
A. Standard La Baie, ord 20 .00 IA ch. 

Édredon recouvert de coton et polyester. Ton 
naturel bleu ou brun Réversible. 
C Jumeau La Baie, ord 85 OO 

D. 2 places. La Baie, ord ÎOO.OO 

E. Queen La Baie, ord T15.00 

59 
749J> 
84% 

B. Queen. La Baie, ord 25 OO 

Linge de maison, rayon 6 0 1 . En vigueur 
jusqu'au 24 mars. 
* Certification DuPont 

H&R BLOCK 
Service d'impôt assuré par H & R Block 
dans tous les nnagasins la Baie, sauf 
Rivière-du-Loup et Rimouski. 

in Magasiner? C'est aussi nous téléphoner! 

842-6261 (région de Montreal) 
Dans le cas de petits colis, il y aura des frais de livraison non remboursables 


